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La Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu  
Est issue du regroupement des municipalités de Saint-Jean-sur-Richelieu, Saint-Luc, 
Iberville, Saint-Athanase et L’Acadie.  
 
Elle entame aujourd’hui un vaste chantier de travail lequel la conduira à terme, à 
l’adoption d’un plan stratégique de développement de son territoire. Ce dernier 
représentera alors, la pierre angulaire sur laquelle reposeront ultérieurement, la révision 
du plan et des règlements d’urbanisme, pour ce territoire nouvellement constitué et 
représentant 225 km2. 
 
Dans ce cadre, la Ville exprime le souhait d’une démarche et d’un processus 
dynamique, transparent et participatif. Elle prévoit à cet effet, la mise à contribution de la 
population, par le biais de tables de concertation et d’échange, auxquelles seront 
conviés les citoyens et les partenaires. 
 
Consciente de l’importance que revêt l’agriculture sur les plans économique, social 
structurel et organisationnel, la Ville désire s’associer de façon plus particulière ses 
partenaires agricoles tout au cours de ce processus. Afin de permettre des débats 
progressifs et de haut niveau, elle procède à la réalisation d’une étude sectorielle, visant 
la caractérisation du territoire agricole et l’établissement d’un diagnostic des situations 
qui prévalent. 
 
L’initiative de la Ville s’inscrit également dans une démarche plus large de révision du 
schéma d’aménagement de la MRC du Haut-Richelieu et d’adoption de réglementations 
locales harmonisées.  
 
Tout au cours de cet exercice de caractérisation et de réflexion, un regard est donc jeté 
et une place attribuée à la situation prévalant sur le territoire des différentes 
municipalités composant la MRC du Haut-Richelieu. 
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Mandat  
 
 
Notre firme Fahey & Associés, est mandatée de procéder à une caractérisation du 
territoire agricole et de l’agriculture pour le territoire agricole de la Ville de Saint-Jean-
sur-Richelieu et de la MRC du Haut-Richelieu. Notre étude porte notamment sur la 
définition du caractère et de l’occupation du territoire, des problématiques locales, des 
perspectives et potentiels de développement. 
 
Le diagnostic que nous proposons définit entre autre le potentiel, l’occupation, 
l’utilisation des sols du territoire agricole. Il s’avère exhaustif pour le territoire de la Ville 
de Saint-Jean-sur-Richelieu, alors qu’il prend davantage la forme d’un survol pour ce qui 
concerne le territoire des autres municipalités composant la MRC du Haut-Richelieu. 
 
Nous avons procédé à un inventaire des différentes Lois et réglementations applicables 
au territoire et aux activités agricoles. Nous nous sommes également attardés à 
l’identification de pistes visant l’harmonisation des activités, de l’occupation et des 
usages du territoire. 
 
Un diagnostic général des différentes problématiques locales et régionales se rapportant 
à l’agriculture et au développement a également été tracé. Nous avons procédé, lorsque 
cela s’avérait possible, à l’identification de certaines pistes de solution, le tout dans un 
esprit de permettre de pousser plus loin le débat. 
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Un regard sur l’agriculture d’hier, pour mieux comprendre celle 
de demain 
 
Bien au-delà du slogan, l’agriculture a un impact structurel, économique et social majeur 
sur le territoire. Ses activités, occupent, modifient et transforment l’espace, par les 
investissements qui en découlent, elle insuffle la croissance, l’activité économique et 
crée des emplois. 
 
D’échelle humaine et familiale qu’elle était, « la terre d’hier» est devenue au fil des ans 
« l’entreprise agricole que nous connaissons aujourd’hui ». De vivrière et diversifiée 
qu’elle était, la production est passée en quelques décennies à peine, au stade des 
rendements à la marge, de la spécialisation, de la concentration et de la haute 
technologie. La diversification des activités et de la production caractérisant hier la 
ferme, ne se vit dorénavant plus qu’à l’échelle locale ou régionale. 
 
Avant toute chose, l’agriculture est une activité qui a pour finalité de pourvoir aux 
besoins alimentaires d’une population croissante et de plus en plus citadine. Elle se doit 
de le faire quantitativement certes, mais également en se soumettant aux plus hauts 
standards de qualité et de salubrité. L’agriculture doit permettre à la population qu’elle 
dessert, l’atteinte d’un degré essentiel de sécurité et d’indépendance alimentaire. 
 
Pour permettre l’atteinte de tels objectifs, l’agriculture requiert : une modernité accrue 
des méthodes et des modes de production, un droit de pratique et d’exercice réel et 
l’accessibilité aux facteurs de production, dont le territoire. 
 
L’agriculture est une activité fortement encadrée et réglementée par les différents paliers 
de Gouvernement. Leurs interventions prennent la forme de mesures législatives et 
réglementaires applicables au territoire et aux différentes façons de faire. Parmi celles-
ci, songeons : au crédit agricole; à l’assurance récolte; à la sécurité du revenu; à la Loi 
sur la mise en marché; à la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles; à 
la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; à la Loi sur la qualité de l’environnement et à 
l’ensemble des réglementations qui leur sont afférentes. De telles mesures encadrent 
l’exercice de cette activité, modèlent l’agriculture, contribuent à l’apparition de nouvelles 
façons de faire, voir et penser l’agriculture. Elles ont offert de nouvelles possibilités et 
donné le véritable coup d’envoi à la transformation de l’agriculture autrefois traditionnelle 
sur le territoire.  
 
Le milieu rural occupé encore hier : par une population et des activités homogènes, se 
caractérise aujourd’hui : par une mixité et une hétérogénéité d’usage et d’occupation. 
Des quelques centaines de milliers d’agriculteurs et d’entreprises d’hier, il ne subsiste 
plus aujourd’hui que 40,000 producteurs et 35,000 entreprises à l’échelle québécoise. 
  
De tels changements, sur une période de temps aussi courte, ont mené l’apparition de 
discours et de maux jusque-là méconnus des producteurs et des autres membres de la 
Communauté.  
 
Dorénavant, le milieu rural se partage, il est occupé par des activités et des gens, pour 
qui l’agriculture n’est plus la seule façon de vivre, la seule finalité, la seule façon de voir, 
faire et penser.  
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Les cultivateurs de l’époque sont devenus des entrepreneurs, des producteurs et 
productrices agricoles. Ils sont devenus des industriels de l’agriculture et de la 
production des denrées, avec pour nouvelles contraintes les impératifs associés au 
partage du territoire et à la spécialisation et l’industrialisation de leur activité. 
 
Difficile à imaginer aux premiers jours d’après guerre, l’agriculture et les producteurs et 
productrices agricoles sont aujourd’hui souvent confrontés aux objectifs propres et 
particuliers des gens qu’ils nourrissent, notamment en matière de protection de 
l’environnement, de cohabitation et de partage de l’espace. Ces questions sont 
dorénavant au centre des préoccupations agricoles. 
 
Si bref soit-il, ce survol de la situation agricole et de son évolution, justifie de plein droit 
les objectifs de concertation et de planification mis de l’avant par la Ville de Saint-Jean-
sur-Richelieu et la MRC Haut-Richelieu.  
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Chapitre 1 
LE DIAGNOSTIC GÉNÉRAL DU TERRITOIRE  
 
  1.1 Caractéristiques de la zone agricole permanente  
 

1.1.1. L’importance de la zone agricole 
 

À l’échelle de la MRC du Haut-Richelieu, la zone agricole permanente représente 
une superficie de 84 614 hectares et correspond à 91% de son territoire. 
 
Si nous faisons abstraction des municipalités de Saint-Jean-sur-Richelieu (73%), 
Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix (85%), Saint-Georges-de-Clarenceville et Venise-en-
Québec (87%), la zone agricole permanente représente plus de 90% du territoire 
municipal pour l’ensemble des municipalités comprises sur le territoire de la MRC 
du Haut-Richelieu.  
 
La zone agricole représente donc une part importante du territoire municipal de 
la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu et de la MRC du Haut-Richelieu.1 

 
 

Tableau # 1 
 
MRC du Haut-Richelieu 
Le territoire et la zone agricole 
 

 
 

Périodes 

 
Municipalités 
avec ZA 1 

(#) 
 

 
Superficie 
totale MRC 

(ha) 

 
Superficie 
totale ZA 1 

(ha) 

 
Superficie ZA 1 

par rapport 
superficie totale 

(%) 
 

 
1998-1999 

 
19 

 
93 410 

 
84 5572 

 
91 

 
2001-2002 

 
14 3 

 
93 410 

 
84 6144 

 
91 

 
Sources : Rapport annuel Commission du territoire agricole du Québec 1998-1999 et 2001-2002. 

Ministère de l’agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, Fiches d’enregistrement des 
exploitations agricoles 1998 et 2002. 

 
(1) Zone agricole permanente. 
(2) Cette donnée tient compte des inclusions et exclusions accordées. 
(3) Tenant compte des fusions municipales. 
(4) Mars 2001. 

 
 
 

                                                 
1 Voir tableaux # 1 et 2 
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Tableau # 2 
MRC du Haut-Richelieu. 
 
Superficie de la zone agricole par municipalité 
 

 
Municipalités 

 

 
Superficie totale 

Municipalité 
(ha) 

 
Superficie 

zone agricole 
(ha) 

 
Superficie      zone 

agricole / 
superficie totale 

(%) 
 

Saint-Jean-sur-
Richelieu 

 
22561 

 
16563 

 
73 

 
Notre Dame du Mont-

Carmel et Lacolle 
 

 
4912 

 
4578 

 
93 

 
Noyan 

 

 
4379 

 
4009 

 
91 

 
Saint-Alexandre 

 

 
7655 

 
7539 

 
96 

 
Saint-Blaise-sur-

Richelieu 
 

 
6842 

 
6647 

 
97 

 
Saint Georges de 

Clarenceville et Venise 
en Québec 

 
7733 

 
6731 

 
87 

 
Saint Sébastien 

 

 
6265 

 
6228 

 
99 

 
Saint-Valentin 

 

 
4014 

 
3993 

 
99 

 
Saint-Paul-de-l’Île-aux-

Noix 
 

 
2947 

 
2497 

 
85 

 
Henryville 

 

 
6487 

 
6425 

 
99 

 
Sainte-Anne de 

Sabrevois 
 

 
4524 

 
4474 

 
99 

 
Sainte Brigide 

d’Iberville 
 

 
6889 

 
6799 

 
99 

 
Mont-Saint-Grégoire 

 

 
7992 

 
7873 

 
98 

 
MRC Haut-Richelieu 

 

 
93 200  

 
843562  

 
91 

 
Source : MRC du Haut-Richelieu, 1991 
MAPAQ, Service des études économiques, Profil bioalimentaire, janvier 2003. 
 
 

                                                 
2 L’écart entre le tableau # 1 et 2, résident dans le fait des sources et des périodes différentes disponibles. 
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1.1.2 La permanence et la pérennité de la zone agricole 
 
Lorsque nous traitons de la zone agricole et l’analysons dans une perspective de 
maintien de conditions « propices » au développement à long terme de 
l’agriculture et des activités agricoles, les notions de permanence et de pérennité 
revêtent un aspect fondamental. 
 
Afin de permettre une évaluation adéquate de ces notions, nous avons tenu 
compte dans notre analyse du concept, des facteurs suivants : 
 

• Les autorisations de la Commission de protection du territoire agricole; 
 
• L’existence d’espaces en zone non agricole pour fins de développement; 

 
• Les projections municipales relatives à l’article 59 et à l’exclusion de 

certains espaces de la zone agricole permanente. 
 

 
 Les autorisations de la Commission de protection du territoire agricole : 

 
Si nous observons la notion de pérennité de la zone agricole à travers le concept 
du nombre d’autorisations (inclusion / exclusion) accordées par la Commission 
de protection du territoire agricole du Québec, nous constatons que pour la 
période 1998-2002, la Commission a autorisé : 
 

• L’inclusion à la zone agricole permanente de 63 hectares; 
 
• L’exclusion de la zone agricole permanente de 6 hectares. 

 
Ainsi, sur une période de 5 ans, la Commission n’aura autorisé une modification 
des limites de la zone agricole pour le territoire de la MRC du Haut-Richelieu que 
pour un espace net de 57 hectares.  
 
Pour un territoire comptant plus de 93 410 hectares, un espace aussi restreint 
(57 hectares), nous apparaît peu significatif. De plus, cette mouvance des limites 
de la zone agricole permanente, est en faveur de la zone agricole.3  
 
Sous cet angle, nous pouvons conclure en une stabilité de la zone agricole pour 
la période considérée dans l’étude et que les décisions de la Commission de 
protection du territoire agricole, n’auront eu aucun effet significatif sur la 
permanence et la pérennité de la zone agricole. 

 
 

                                                 
3 Voir tableau # 3 
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Tableau # 3 
MRC du Haut-Richelieu / janvier 2003. 
 
La permanence de la zone agricole 
 

 
Périodes 

 
Superficie 
totale MRC 

(ha) 

 
Superficie 
totale ZA 1 

(ha) 

 
Superficie ZA 1 

par rapport 
superficie totale 

(%) 

 
Inclusions à la ZA 1 
depuis la révision 

1987-1992 
(ha) 

 
Exclusions à la ZA 1 
depuis la révision 

1987-1992 
(ha) 

 
1998-1999 

 
93 410 

 
84 557 

 
91 

 
34 

 
0 

 
2001-2002 

 
93 410 

 
84 614 

 
91 

 
29 2 

 
6 

Sources : Rapport annuel Commission du territoire agricole du Québec 1998-1999 et 2001-2002. 
Ministère de l’agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, Fiches d’enregistrement des exploitations 
agricoles 1998 et 2002. 

 
(1) Zone agricole permanente. 
(2) Superficies arrondies à l’unité. 
 
 
 
 L’existence d’espaces en zone non agricole, pour fins de développement urbain : 

 
Nous avons tenu compte dans notre analyse de la zone agricole permanente, 
des besoins en logements déclarés par les municipalités locales, de même que 
des espaces réputés disponibles à l’intérieur de la zone non agricole de ces 
municipalités. 
 
Si nous tenons compte qu’en terme de perspectives, des prévisions de l’ordre de 
5 et 10 ans, représentent le moyen terme et le long terme, il ressort de notre 
analyse, que les municipalités de la MRC du Haut-Richelieu, disposent des 
espaces requis pour répondre à leurs besoins pour des fins de développement 
futur et ce dans des perspectives de moyen et long terme. À ce chapitre, seules 
les municipalités de Saint-Anne-de-Sabrevois (2 ans), Saint-Blaise-sur-Richelieu 
(1 an), Sainte-Brigide d’Iberville (4 ans) et Mont-Saint-Grégoire (1 an) présentent 
des perspectives inférieures à 5 ans, donc de court terme. En cette matière, le 
schéma d’aménagement de la MRC du Haut-Richelieu, au chapitre de la stabilité 
des périmètres d’urbanisation, arrive aux mêmes conclusions que celles 
précitées4. 
 
Il s’avère donc plausible de prétendre en la nécessité pour ces municipalités, de 
réviser à court terme, le découpage de leur zone agricole.  
 
Nous estimons en contrepartie, que la consolidation de la zone non agricole par 
le biais d’exclusion de certains espaces, ne s’avère pas la seule option à être 
privilégiée.  
 

                                                 
4 Schéma d’aménagement révisé, MRC du Haut-Richelieu, chapitre 2, alinéa 2.4.2, Page 41, avril 2002.  
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En raison du potentiel élevé du territoire; du dynamisme des entreprises; du 
caractère rural et agricole des municipalités réputées en rupture de stock à court 
terme, nous estimons que des mesures visant une gestion serrée de l’occupation 
de la zone non agricole et une densification du développement urbain devraient 
être envisagées. De telles mesures auraient pour effet de réduire l’impact du 
développement urbain sur la zone agricole. 
 
En conclusion: 
 
Nous estimons que nous pouvons conclure sous l’angle des espaces disponibles 
pour fin de développement urbain, que les municipalités de la MRC du Haut-
Richelieu profitent, sauf quelques exceptions, des espaces requis pour permettre 
de combler leurs besoins de développement dans une perspective de moyen et 
long terme et qu’ainsi, nous pouvons prévoir une stabilité de la zone agricole 
permanente pour notre territoire de référence.5 
 

                                                 
5 Voir tableau # 4 
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Tableau # 4 
MRC du Haut-Richelieu 
 
Espaces disponibles hors de la zone agricole / 
Perspectives de développement 
 

 
Municipalités 

 

 
Espaces disponible 
(nombre de terrains)

 
Demande en 

logement prévue 
(nombre) 

 
Disponibilité 

Durée 
(ans) 

 
Saint-Jean-sur-

Richelieu 

 
28 109(1) 

 
2 429 

 
+ / 10 

 
Notre Dame du Mont-

Carmel et Lacolle 
 

 
1 208(2) 

 
16 

 
+ / 10 

 
Noyan 

 

 
400 

 
58 

 
7 

 
Saint-Alexandre 

 

 
50 

 
6 

 
9 

 
Saint-Blaise-sur-

Richelieu 
 

 
7 

 
55 

 
1 

 
Saint Georges de 
Clarenceville et 

Venise en Québec 

 
1 296(3) 

 
163 

 
8 

 
Saint Sébastien 

 

 
100 

 
- 0 - 

 
+ / 10 

 
Saint-Valentin 

 

 
8 

 

 
- 0 - 

 
+ / 10 

 
Saint-Paul-de-l’Île-

aux-Noix 
 

 
465 

 
99 

 
5 

 
Henryville 

 

 
87 

  
16 

 
5 

 
Sainte-Anne de 

Sabrevois 
 

 
57 

 
30 

 
2 

 
Sainte Brigide 

d’Iberville 
 

 
48 

 
11 

 
4 

 
Mont-Saint-Grégoire 

 

 
157 

 
144 

 
1 

 
Sources :  Schéma d’aménagement révisé, MRC du Haut-Richelieu, avril 2002 
 
(1) Somme des espaces pour Saint-Jean-sur-Richelieu, Iberville, Saint Athanase, Saint-Luc et l’Acadie. 
(2) Somme des espaces pour Notre Dame du Mont-Carmel et Lacolle. 
(3) Somme des espaces pour Saint-Georges-de-Clarenceville et Venise-en-Québec. 
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 Les projections municipales relatives à l’article 59  
 Et à l’exclusion de certains espaces de la zone agricole permanente. 

 
Nous avons tenu compte et analysé les intentions exprimées par les 
municipalités locales, relativement au dépôt d’une demande collective 
(article 59 / LPTAA).  
 
Nous avons également tenu compte des intentions exprimées, par les 
municipalités concernant d’éventuelles demandes d’exclusion d’espaces de la 
zone agricole et l’agrandissement de leur périmètre d’urbanisation. 
 
Des informations recueillies auprès de la MRC du Haut-Richelieu et de certaines 
municipalités locales, il ressort que 9 municipalités ont exprimé l’intention d’une 
démarche en vertu de l’article 59 et 5 envisagent éventuellement revoir le 
découpage de leur zone agricole et de ce fait, de leur périmètre d’urbanisation. 
 
Parmi celles-ci, notons que pour ce qui concerne Mont-Saint-Grégoire, Noyan et 
Saint-Blaise-sur-Richelieu, nous parlons ici de municipalités ne présentant à 
toute fin pratique, aucune perspective à court terme. 
 
Il nous apparaît d’intérêt pour ces municipalités, dans une perspective de 
pérennité du territoire agricole, de développement durable et de protection des 
ressources sols, que les municipalités envisagent des modèles de 
développement davantage optimaux, moins voraces sur le plan de l’espace et 
permettant de répondre à leurs besoins futurs.6  
 
 

 Les espaces visés par les municipalités locales : Article 59 et exclusions : 
 
La démarche relative à l’exclusion et à l’autorisation (article 59) de secteurs pour 
les municipalités locales ayant exprimé une telle intention, n’est véritablement 
enclenchée que pour le cas de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu. 
 
Ainsi, il s’avère difficile au moment de la réalisation de notre étude, d’obtenir des 
précisions relativement à ces secteurs pour l’ensemble des municipalités du 
territoire (nombre, localisation et superficies).  
 
Malgré cette lacune, nous pouvons néanmoins introduire un certain nombre de 
commentaires relativement à cette question. 

 
  

                                                 
6 Voir tableaux # 4 et 5 
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Commentaires généraux :  
 

1. L’exclusion de la zone agricole permanente de certains secteurs : 
 

Les critères décisionnels contenus à la Loi (article 62), permettent d’assurer 
une protection maximale du territoire, des entreprises et des activités 
agricoles.  
 
Compte tenu de ces critères, le demandeur devra entre autre démontrer que 
son projet est justifié et : 

 
• Que ces espaces répondent à un besoin réel et sont requis; 
 
• Que l’exclusion recherchée ne présente pas d’impact majeur pour le 

territoire, les entreprises et les activités agricoles. 
 

Le cadre législatif dont devront tenir compte la Commission et les 
municipalités est à notre avis de nature à garantir une protection adéquate du 
territoire et des activités agricoles. 

 
 

2. Les autorisations en vertu de l’article 59 (LPTAA) : 
 

L’article 59 lequel permet à une MRC, de déposer une demande 
d’autorisation collective pour les îlots déstructurés de son territoire 
correspond à notre avis, à une mesure législative d’intérêt sur le plan de la 
permanence de la zone agricole.  
 
Un tel exercice aura pour effet de déterminer de façon formelle, par décision 
de la Commission, une limite au-delà de laquelle, seules les activités 
agricoles pourront avoir cours et se développer. 

 
La décision de la Commission, n’aura pas pour effet d’exclure de la zone 
agricole permanente les îlots visés. 
 
Les critères décisionnels et la mécanique prévoyant le consensus et 
l’unanimité des trois partis concernés, soient l’Union des producteurs 
agricoles, la MRC, la Commission, sont de nature également à permettre une 
réduction de l’impact sur la zone agricole, d’une telle démarche. 

 
De ces faits, il découle qu’un tel cadre est de nature à garantir une protection 
adéquate et optimale du territoire et des activités agricoles. 
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Commentaire spécifique : 
 

Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu : 
 
Certaines données nous ont été rendues disponibles, relativement au dépôt 
par la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, d’une demande collective (article 59) 
et une demande d’autorisation visant l’exclusion de certains espaces de la 
zone agricole permanente.  
 
Nous apporterons ici certains commentaires par rapport à ces demandes. 
 
Sans vouloir ici présumer de la décision qui sera éventuellement rendue par 
la Commission de protection du territoire agricole, dans ces dossiers, il 
ressort que l’impact brut des demandes de la Ville sur la zone agricole 
représente un espace de 68.3 hectares. À l’analyse des secteurs en 
demande il ressort un impact net des demandes réparti sur l’ensemble du 
territoire (espaces non urbanisés) de l’ordre de 11.9 hectares. 
 
Il nous apparaît que ces demandes, visant davantage la reconnaissance de 
situations de fait (occupation autre qu’agricole des secteurs visés) s’avèrent 
de peu d’impact sur la zone agricole. 
 
Pour ce qui concerne les superficies en demande en vertu de l’article 59, 
rappelons qu’elles seront maintenues à la zone agricole permanente et 
correspondent en des secteurs spécifiques ne présentant pas de 
perspectives agricoles réelles. 
 
Les demandes de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, en raison du degré 
d’occupation actuel des secteurs visés, ne comportent pas d’impact 
significatif sur la zone agricole. 
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Tableau # 5 
MRC du Haut-Richelieu 
 
Synthèse des demandes municipales visant l’article 59 
et prévisions d’agrandissement du périmètre d’urbanisation 

 
 

Municipalités 

 

 
Demande collective

Article 59 
Ha total (ha 

vacants) 

 
Exclusion et 

agrandissement du 
périmètre 

d’urbanisation 
Ha total (ha 

vacants) 
 

Saint-Jean-sur-
Richelieu 

 
245.5  ( 19.2) 

 
68.3  (11.9) 

 
Notre Dame du Mont-

Carmel et Lacolle 
 

 
0 

 
X 

 
Noyan 

 

 
0 

 
X 

 
Saint-Alexandre 

 

 
X 

 
0 

 
Saint-Blaise-sur-

Richelieu 
 

 
68.87 

 
1.128 

 
Saint Georges de 

Clarenceville et Venise 
en Québec 

 
X 

 
0 

 
Saint Sébastien 

 

 
0 

 
0 

 
Saint-Valentin 

 

 
X 

 

 
0 

 
Saint-Paul-de-l’Île-

aux-Noix 
 

 
0 

 
0 

 
Henryville 

 

 
X 

  
0 

 
Sainte-Anne de 

Sabrevois 
 

 
X 

 
0 

 
Sainte Brigide 

d’Iberville 
 

 
X 

 
0 

 
Mont-Saint-Grégoire 

 

 
X 

 
X 

 
Sources : MRC du Haut-Richelieu, septembre 2003. 

                                                 
7 Ceci correspond aux secteurs des rues Bergeron, Dulude et Lessard. La municipalité n’a pu nous fournir les 
informations précises quant aux superficies vacantes. 
8 La municipalité n’a pu nous fournir les informations précises quant aux superficies vacantes. 
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1.1.3 Les perspectives quant à la permanence de la zone agricole 
 
Suite à notre analyse de la situation, nous concluons que la zone agricole de la 
MRC du Haut-Richelieu devrait profiter à moyen et long terme, d’une grande 
stabilité. 
 
De plus, nous considérons que pour ce qui concerne les municipalités 
envisageant déposer une demande d’autorisation aux fins d’exclure certains 
espaces de la zone agricole permanente, les critères de décisionnels applicables 
ne sauraient permettre l’exclusion d’espaces importants et non justifiés. 
 
Pour ce qui concerne l’article 59, rappelons que ces espaces seront maintenus à 
la zone agricole permanente. 

 
Ces faits mis ensemble, permettent d’entrevoir une permanence sur le plan de la 
stabilité et de la pérennité de la zone agricole de la MRC du Haut-Richelieu et 
des différentes municipalités qui la composent. 
 

 
1.1.4. La classification des sols 
 
La zone agricole étant définie et délimitée de façon durable, l’ingrédient 
fondamental permettant sa mise ne valeur, réside dans la capacité des sols à 
produire des aliments et à supporter les activités agricoles. 
 
Le potentiel des sols pour la culture : 
 
À l’échelle de la MRC du Haut-Richelieu et de la Ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu, nous pouvons dire que les entreprises agricoles profitent de sols d’un 
potentiel exceptionnel pour la pratique de l’agriculture. 
 
En effet, 100% des sols de la zone agricole permanente de la Ville de Saint-
Jean-sur-Richelieu sont de catégorie Aa et Ab et représentent un potentiel 
exceptionnel pour la culture, entre autre la grande culture.  
 
La MRC compte quant à elle compte plus de 90% de son territoire de ces 
catégories et présentant de telles opportunités d’usage. 
 
Pour ce qui concerne les autres municipalités de la MRC du Haut-Richelieu, 
nous constatons la présence de sols de grande qualité (catégories Aa, Ab, Ac) et 
ce à des degrés divers, allant de 47% pour Saint-Georges-de-Clarenceville et 
Venise-en-Québec, à 96% pour Saint-Blaise-sur-Richelieu.9 
 

                                                 
9 Voir tableau # 6 
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Les autres catégories de sols : 
 
Une question se pose. Les secteurs du territoire présentant des potentiels 
inférieurs, ont-ils un intérêt sur le plan agricole? 
 
À cette question, la réponse est oui. 
 
La classification traditionnelle des sols utilise une méthode qui réfère à la 
capacité de ces derniers à produire des aliments.  
 
Or, bien qu’une telle approche ait pour effet de déprécier jusqu’à un certain point, 
les espaces de moindre potentiel (forestiers ou autres), ces derniers présentent 
néanmoins un grand intérêt pour l’agriculture. Pour s’en convaincre, il suffit de 
voir et nous rappeler l’intensité de l’activité agricole et agrotouristique que nous 
retrouvons dans le secteur du Mont-Saint-Grégoire.  
 
Il ressort donc, qu’au-delà de la simple classification des sols, il nous faut tenir 
compte dans l’appréciation d’un territoire, des potentiels autres dont recèle le 
milieu.  
 
La zone agricole de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu et de la MRC du haut-
richelieu, comporte des potentiels et représente une importance majeure sur le 
plan agricole, de même que de l’économie locale et régionale. 
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Tableau # 6 
MRC du Haut-Richelieu. 
 
Potentiel des sols 
 

 
Municipalités 

 

 
Catégorie Aa10 

(ha) 

 
Catégorie Ab11

 
(ha) 

 
Catégorie Ac12

(ha) 

 
Total 

catégories 
Aa, Ab, Ac 

(ha) 

 
% de la zone 

agricole 
permanente13 

 
Saint-Jean-sur-Richelieu 

 
16755 

 
605 

 
-- 

 
17360 

 
100 

 
Notre Dame du Mont-Carmel  

et Lacolle 
 

 
3845 

 
-- 

 
-- 

 
3845 

 
84 

 
Noyan 

 

 
3320 

 
-- 

 
-- 

 
3320 

 
83 

 
 

Saint-Alexandre 
 

 
6315 

 
1540 

 

 
-- 

 
7855 

 
100 

 
 

Saint-Blaise-sur-Richelieu 
 

 
6395 

 
-- 

 
-- 

 
6395 

 
96 

 
 

Saint Georges de 
Clarenceville et Venise en 

Québec 

 
3035 

 
160 

 
-- 

 
3195 

 
47 

 

 
Saint Sébastien 

 

 
4530 

 
1415 

 
-- 

 
5945 

 
95 

 
 

Saint-Valentin 
 

 
3925 

 
-- 

 
80 

 
4005 

 
100 

 
Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix 

 

 
1860 

 
-- 

 
40 

 
1900 

 
76 

 
Henryville 

 

 
5260 

 
365 

 
-- 

 
5625 

 
88 

 
Sainte-Anne de Sabrevois 

 

 
3845 

 
325 

 
-- 

 
4210 

 
94 

 
Sainte Brigide d’Iberville 

 

 
4210 

 
2225 

 
-- 

 
6435 

 
95 

 
 

Mont-Saint-Grégoire 
 

 
2915 

 
3115 

 

 
-- 

 
6030 

 
77 

 
MRC Haut-Richelieu 

 

 
66210 

 
9750 

 
120 

 
76080 

 
90 

Source : MAPAQ, Service des études économiques, Profil bioalimentaire MRC du Haut-Richelieu,     
janvier 2003. 
 
 
 

                                                 
10 Classes 1, 2, 3, potentiel allant d’excellent à bon. 
11 Classes 4, potentiel moyen. 
12 Classes 5, potentiel pauvre. 
13 Pourcentage des sols de catégorie Aa, Ab, Ac, par rapport à la zone agricole permanente. 
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Chapitre 2 
L’OCCUPATION AGRICOLE DU TERRITOIRE 
 

2.1. La propriété foncière et la croissance de la production 
 

L’agriculture représente l’occupation principale de la zone agricole permanente 
de la MRC du Haut-Richelieu. 
 
Nous l’avons vu précédemment, la MRC a connu au cours de la dernière période 
(1998-2002) une grande stabilité en terme de superficie avec une modeste 
croissance nette de 57 hectares.  
 
Au cours de la même période la MRC du Haut-Richelieu a connu une 
augmentation substantielle des superficies occupées par les fermes et affectées 
à l’agriculture. Cette croissance se chiffre à plus de 2000 hectares et se 
juxtapose avec une baisse du nombre de ferme sur le territoire.14 

 
Il apparaît donc clair que nous pouvons prétendre, que la concentration de la 
propriété foncière (sols) et de la production, s’est poursuivie au cours de cette 
période. 

 
De façon générale, les fermes du Haut-Richelieu et de la Ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu sont de plus en plus grandes et la production se concentre entre les 
mains de moins en moins d’exploitants15. 
 
 
Tableau # 7 
MRC du Haut-Richelieu 
L’occupation par les entreprises de la zone agricole permanente 
 

 
Périodes 

 
Nombre 

de fermes  
(#) 

 
Superficie  
de la ZA 1 

(ha) 

 
Superficie de la ZA 1 

occupée 
par les fermes 

(ha) 
 

 
Degré 

d’occupation  
de la ZA 1 

par les fermes 
( %) 

 
1998-1999 

 
764 

 

 
84 557 

 
74 098 

 
88 

 
2001-2002 

 
725 

 

 
84 614 

 
76 105 

 
90 

Sources : Rapport annuel Commission du territoire agricole du Québec 1998-1999 et 2001-2002. 
Ministère de l’agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, Fiches d’enregistrement des exploitations 
agricoles 1998 et 2002. 

 
(1) Zone agricole permanente 

 
 

                                                 
14 Voir tableau # 7 
15 Voir tableau # 8 



MRC du Haut-Richelieu 
Caractérisation du territoire agricole 

 

 15
 

 
 

Tableau # 8 
 
MRC du Haut-Richelieu 
Superficies moyenne des fermes 
 

 
Périodes 

 
Nombre 

de fermes  
(#) 

 
Superficie de la 

ZA 
occupée 

par les fermes 
(ha) 

 

 
Superficie 

moyenne des 
fermes 

(ha) 

 
1998-1999 

 
764 

 

 
74 098 

 
97 

 
2001-2002 

 
725 

 

 
76 105 

 
105 

Sources : Rapport annuel Commission du territoire agricole du Québec 1998-1999 et 2001-2002. 
Ministère de l’agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, Fiches d’enregistrement des exploitations 
agricoles 1998 et 2002. 
 
 
2.2 La provenance de ces espaces nouvellement occupés et mis en 

valeur  
 

Une question importante surgit suite aux derniers constats : «Comment expliquer 
l’émergence soudaine de plus de 2000 hectares, aujourd’hui occupés par les 
fermes et affectés à l’agriculture »?  
 
Le territoire et l’espace étant en soi statiques et la zone agricole s’étant avérée 
des plus stables au cours de la période (1998-2002), nous estimons que ces 
espaces ne peuvent provenir que de deux (2) sources possibles : 
  

• L’acquisition par les exploitants et la mise en valeur à des fins agricoles, 
d’espaces jusque là en friche;  

 
• L’acquisition par les exploitants et la mise en valeur à des fins agricoles, 

d’espaces jusque là sous couvert forestier. 
 

La mise en valeur agricole des terres en friche : 
 
Il est malheureux que nous ne puissions avoir accès à un inventaire faisant état 
de l’ampleur du phénomène de mise en valeur des terres en friche. Nous nous 
en tiendrons donc à une appréciation générale de cette question.  
 
La mise en valeur des terres en friche représente un intérêt certain pour 
l’agriculture de même que pour l’économie locale et régionale.  
 
L’abandon par le passé, de sols d’une aussi grande valeur correspond selon 
nous en une perte de potentiel et de ressource, sur le plan agricole et de 
l’économie locale et régionale (investissements et production).  
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Il nous faut nous rappeler que ces sols avant de se retrouver à la friche ont fait 
l’objet d’investissements (privés et publics) majeurs.  
 
Leur maintien à la friche devient de plus prétexte à une utilisation sauvage des 
lieux et à pour effet de détruire le paysage et l’environnement. 
 
Nous estimons donc que la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu et la MRC du Haut-
Richelieu sont des intervenants privilégiés et ont tout intérêt à optimiser la mise 
en valeur agricole des espaces en friche sur leurs territoires respectifs. 
 
 
La mise en valeur agricole des zones forestières : 
 
Dans le cadre de notre étude nous avons contacté l’Agence forestière de la 
Montérégie, laquelle a réalisé au cours des dernières années, une étude visant à 
analyser l’évolution des superficies forestières sur le territoire de la Montérégie, 
de la MRC du Haut-Richelieu de façon particulière.  
 
À partir d’une analyse de photos satellitaires, l’Agence forestière en vient à la 
conclusion que plus de 1500 hectares de forêt ont disparu pour la seule période 
de 1999 à 2002. 
 
Si nous tenons compte que l’analyse de photos satellitaires ne permet pas 
l’atteinte d’un degré de précision aussi grand que la compilation des espaces 
déclarés par les producteurs dans leur fiche d’enregistrement (MAPAQ), nous 
pouvons conclure à une forte concordance entre la croissance des espaces 
occupés par les fermes et le phénomène de la déforestation du milieu constaté 
par l’Agence. 

 
De plus, nous rappelons ici, les constats et préoccupations contenues au 
schéma d’aménagement de la MRC du Haut-Richelieu.  
 

• La MRC établit à 16% de la zone agricole permanente 
  (+/- 12 000 hectares) l’espace encore sous couvert forestier sur son 
 territoire.  
 
• Elle reconnaît de plus que la presque totalité des secteurs forestiers, se 

situent au sud de son territoire16.  
 

De tels constats et énoncés mis ensemble (MRC et Agence forestière) 
permettent de prétendre à un niveau important de déforestation pour les secteurs 
situés plus au nord et intensément occupés par la culture. 
 
Un phénomène d’une telle ampleur, sur une période de temps aussi courte, à de 
quoi inquiéter.  

                                                 
16 Schéma d’aménagement révisé, MRC du Haut-Richelieu, chapitre 2, alinéa 2.6, Page 48, avril 2002.  
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Tenant compte que la déforestation n’est pas réversible et qu’elle présente à 
terme, des risques pour l’environnement et la biodiversité du milieu, nous 
considérons, qu’il est à propos que la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu et la 
MRC du Haut-Richelieu, réfléchissent à des mesures et moyens à mettre en 
place afin d’assurer la préservation de la forêt sur leur territoire. 

 
Parmi les mesures pouvant être envisagées : 
 

• Que la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, procède en vertu des pouvoirs 
que lui confére la Loi sur l’Aménagement et l’urbanisme : 

 
 (LAU, article 113, 2ième alinéa, paragraphe 12.1) : 
 
 « Régir ou restreindre la plantation ou l’abattage d’arbres afin d’assurer la 

protection du couvert forestier et de favoriser l’aménagement durable de 
la forêt privée ». 

 
• S’octroyer un temps d’arrêt en matière de déboisement et de coupe 

forestière afin de permettre aux instances municipales : 
 

9 La réalisation d’un inventaire de la situation au niveau forestier et du 
potentiel réel pour la production agricole (végétale et animale) que 
ces secteurs représentent; 

9 De s’approprier de l’état de la situation; 
9 D’évaluer l’opportunité de mettre en place une table de travail visant à 

inventorier les moyens à mettre en place afin de permettre la mise en 
valeur agricole de certains espaces, sans pour autant remettre en 
question la pérennité de le ressource forestière, de sa diversité 
biologique et écologique; 

9 D’identification de mesures aptes à permettre la mise en valeur 
agricole de certains secteurs, tout en assurant la pérennité de la 
ressource forestière et la protection de la diversité biologique et 
écologique du milieu. 

 
 

Devant l’ampleur que semble avoir pris le phénomène de la déforestation, il nous 
apparaît approprié de déposer une telle recommandation. 
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Chapitre 3 
 

L’AGRICULTURE 
 
 3.1 L’agriculture sur un plan général 
 

L’agriculture représente l’occupation principale de la zone agricole.  Elle a connu 
une croissance, une spécialisation et une concentration accentuées au cours des 
dernières décennies. 
 
À l’échelle de l’entreprise, la production est très spécialisée, alors que sur le plan 
régional elle demeure diversifiée, avec des entreprises d’élevage et de culture 
spécialisée solidement implantées partout sur le territoire.  
 
Toutes catégories confondues, la MRC du Haut-Richelieu compte aujourd’hui 
72517 exploitations agricoles. Elle compte environ 440 entreprises en production 
animale et plus de 650 en production végétale.  
 
La Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu compte pour sa part 13518 entreprises dont 
4019 font de l’élevage et plus d’une centaine de la culture (grande culture 
principalement).  
 
D’une façon générale les fermes d’élevage sont pour la plupart également 
impliquées dans la production végétale (céréales et fourrages). 
 
 
3.1.1. La production animale et l’élevage 

 
Les tableaux qui suivent nous permettent une appréciation globale de l’élevage à 
l’échelle de la MRC du Haut-Richelieu et de la Ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu20. 
 
Les données recueillies nous permettent de tirer un certain nombre de constats. 
 
Constats : 
 

• L’élevage sur le territoire de la MRC du Haut-Richelieu et de la Ville de 
Saint-Jean-sur-Richelieu est principalement traditionnel et orienté vers les 
productions dites de masse (laitiers et bovins de boucherie, porcs et 
volailles). 

                                                 
17 Rapport annuel Commission du territoire agricole du Québec  2001-2002. 
18 MAPAQ, Service des études économiques, Profil bioalimentaire, janvier 2003. 
19 Inventaire Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu 
20 Tableaux # 9, 10, 11. 
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• Nous retrouvons à plus petite échelle, certains élevages davantage liés à 

la consommation directe de produits et services à la ferme. Nous parlons 
ici des productions équestres, ovines (agneaux et moutons), autruche et 
de la chèvre. 

 
Il ressort donc que l’élevage sur le territoire de référence, tout en étant 
solidement implanté et représentant une activité importante de diversification des 
activités et des entreprises (production et économique), est  avant tout de masse 
et traditionnel. Nous constatons qu’il est peu arrimé vers la desserte directe du 
consommateur. 21  
 
Les tableaux # 9 et 10, nous permettent une appréciation quantitative de 
l’importance de chaque catégorie d’élevage sur le territoire de référence. 
 
 
La charge animale : 

 
Dans notre analyse nous avons considéré la charge animale, c’est à dire : le 
nombre d’unités animales à l’hectare que nous retrouvons sur les territoires de 
référence.  
 
Cette unité de mesure bien que présentant certaines lacunes sur le plan de 
l’interprétation de la situation environnementale d’un milieu, permet en contre 
partie d’évaluer sur un plan quantitatif, l’importance de l’élevage sur le territoire.  
 
À ce titre, la MRC du Haut-Richelieu présente une charge animale de 1.22, alors 
que la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, compte un ratio très bas de 0.23.  
 
De ces données, il ressort que la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, profite d’une 
situation, d’avantages et de perspectives de développement de l’élevage 
intéressantes pour son territoire.  
 
Ainsi : 
 
• Les entreprises d’élevage profitent de vastes espaces pour la disposition et 

l’épandage des résidus de ferme (fumiers et lisiers); 
 
• Toute augmentation du cheptel (consolidation et implantation) sera optimale 

en terme de cohabitation avec les autres usages du territoire, étant soumise 
à l’application des distances séparatrices contenues aux orientations 
gouvernementales et au règlement sur les exploitations agricoles (REA).  

  
Une telle situation nous permet de dire que la Ville profite des conditions 
requises et des opportunités pour lui permettre d’exercer une gestion efficace du 
développement de l’élevage sur son territoire.  

                                                 
21 Voir tableaux # 9 et 10 
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Elle profite en effet en raison de la faible charge animale de son territoire, d’une 
situation privilégiée lui permettant d’envisager un développement des 
productions animales, en respect des contraintes environnementales et 
comportant des impacts moindres sur le plan de la cohabitation des usages 
(élevage et autres usages).22  

  
Tableau # 9 
 
MRC du Haut-Richelieu 
Production animale  
 
 

 
 

Espèces 

 
Nombre  

d’unités animales  
(nbre) 

 

 
Nombre  

d’entreprises 
(nbre) 

 
Laitier 

 

 
11340 

 
210 

 
Veaux lourds 

 

 
15325 

 
29 

 
Vaches de boucherie 

 

 
800 

 
35 

 
Bovins engraissement 

 

 
12900 

 
29 

  
Porcs engraissement 

 

 
40900 

 
38 

 
Truies 

 

 
2100 

 
22 

 
Chèvres 

 

 
70 

 
6 

 
Brebis 

 

 
340 

 
14 

 
Chevaux 

 

 
330 

 
34 

 
Poulet et dindons  

 

 
6400 

 
18 

 
Oeufs 

 

 
33 580 douzaines 

 
4 

 
Total 

 

 
90500 

 
439 

 
Sources : Rapport annuel Commission du territoire agricole du Québec 1998-1999 et 2001-2002. 
Ministère de l’agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, Fiches d’enregistrement des exploitations 
agricoles 1998 et 2002. 
Ministère de l’agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, Profil bioalimentaire MRC du Haut-Richelieu, 
janvier 2003. 

 
                                                 
22 Voir tableau # 11 
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Tableau # 10 
 
Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu 
Production animale  
 
 

 
 

Espèces 

 
Nombre  

d’unités animales  
(nbre) 

 

 
Nombre  

d’entreprises 
(nbre) 

 
Laitier 

 

 
1126 

 
14 

 
Veaux lourds 

 

 
173 

 
4 

 
Bovins engraissement 

 

 
870 

 
7 

  
Porcs engraissement 

 

 
800 

 
1 

 
Brebis / moutons 

 

 
38 

 
1 

 
Chevaux 

 

 
178 

 
16 

 
Autruche 

 

 
15 

 
1 

 
Poulet et dindons  

 

 
200 

 
2 

 
Autres espèces 

 

 
478 

 
4 

 
Total 

 

 
3878 

 
4023 

Sources : Inventaire Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, septembre 2003. 
 
 

                                                 
23 Ce nombre tient compte des entreprises qui possèdent au moins 1 ua. Une même entreprise peut se retrouver dans 
plus d’une catégorie d’élevage. 
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Tableau # 11 
 
MRC du Haut-Richelieu et Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu 
Charge animale brute à l’hectare (nombre d’unités animales / ha) 
 

 
Échelle de 
 référence 

 
Nombre 

d’unités animales 
 total (#) 

 
Superficie de la ZA 

occupée 
par les fermes 

(ha) 
 

 
Charge animale par 

hectare 
(# / ha) 

 
MRC du Haut-

Richelieu 

 
90 500 

 

 
74 098 

 
1.22 

 
Ville de Saint-Jean-

sur-Richelieu 

 
3 87824 

 

 
16 563 

 
0.23 

 
Sources : Rapport annuel Commission du territoire agricole du Québec 1998-1999 et 2001-2002. 

Ministère de l’agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, Fiches d’enregistrement des 
exploitations agricoles 1998 et 2002. 
Ministère de l’agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, Profil bioalimentaire MRC du Haut-
Richelieu, janvier 2003. 
Inventaire Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, septembre 2003. 

 
 
 
 

3.1.2 La situation environnementale des entreprises agricoles 
 

Dans le cadre de notre analyse, nous aurions vivement souhaité pouvoir 
transmettre aux autorités municipales, une information précise relativement à 
l’état de la situation sur le plan environnemental, de même que pour ce qui 
concerne le degré de saturation des sols en phosphore.  
 
Or, les informations actuellement disponibles (MENV et MAPAQ) s’avèrent 
parcellaires, peu précises et d’aucune fiabilité réelle.  
 
La seule donnée pouvant donc permettre une certaine appréciation de la 
situation prévalant sur le plan environnemental demeure la charge animale à 
l’hectare. 
 
Cette référence, comporte en contre partie des lacunes importantes, ne 
permettant pas de tracer un bilan environnemental précis du territoire. Cette 
méthode ne permet pas selon nous, d’aller au-delà d’une appréciation 
quantitative de la situation, et ne comporte aucun indicateur permettant de tenir 
compte de : 

 
• La teneur en phosphore des sols et des espaces récepteurs pour fin 

d’épandage; 
• La teneur en phosphore des fumiers et lisiers; 
• La régie de production et des cultures pratiquées sur ces espaces; 
• Du mode de disposition des fumiers et lisiers. 

                                                 
24 Inventaire Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, septembre 2003. 
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Devant ces faits, il devient donc impossible pour nous d’apprécier la situation sur 
le plan qualitatif et tel que mentionné par les représentants du ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ), « les bilans phosphore 
exigés par le ministère de l’Environnement du Québec devraient au cours des 
années à venir, permettent d’apporter des précisions quant à ces questions 
fondamentales25 ». 

 
 

Les municipalités considérées comme zones d’activités limitées 
 

Pris dans leur ensemble, les sols de la MRC du Haut-Richelieu, ne présentent 
pas un bilan général excédentaire quant à la charge animale sur le territoire.  
 
Bien plus, selon une analyse réalisée par le MAPAQ26 portant entre autre sur  
cette question, il est établi que la situation générale présente un déficit potentiel 
de matière fertilisante de plus de 1000 tonnes (organique), si nous tenons 
compte des superficies en culture et des productions que l’on y retrouve (besoins 
des plantes récoltées par rapport aux volumes de fumiers et lisiers disponibles). 
 
En contrepartie, certaines municipalités présentent un bilan excédentaire en ce 
domaine, nous parlons ici des municipalités de Mont-Saint-Grégoire et de Sainte-
Brigide-d’Iberville, lesquelles sont considérées comme étant des zones 
d’activités limitées27.  
 
De par ce statut particulier, ces municipalités se voient imposer en vertu du 
règlement sur les exploitations agricoles 28 des mesures particulières applicables 
pour toute implantation ou consolidation d’élevage. 
 

 
3.1.3. La production végétale et la culture du sol 

 
Nous avons recensé, les principales productions végétales qui se retrouvent sur 
le territoire de la MRC du Haut-Richelieu et de la Ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu. 
 
Lorsque nous observons les données disponibles, nous sommes à même de 
faire un certain nombre de constats : 
 
• Les cultures annuelles (maïs, céréales et protéagineux), comptent parmi les 

productions les plus répandues et celles qui s’accaparent la plus grande part 
de l’espace agricole : 

 
9 50 325 hectares (66% de la ZA) pour la MRC du Haut-Richelieu; 
9 16 563 hectares (75% de la ZA) pour le territoire de la Ville de Saint-

Jean-sur-Richelieu.  

                                                 
25 Ministère de l ’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, monsieur René Mongeau, agronome. 
26 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, Profil bioalimentaire MRC du Haut-Richelieu, janvier 2003. 
27 Règlement sur les exploitations agricoles, Loi sur la Qualité de l’environnement L.R.Q., c. Q-2 
28 Nous traiterons de ce règlement ultérieurement dans notre document. 
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• Les cultures pérennes (pacages, fourrages et autres cultures) accaparent 

quant à elles une portion plus marginale de l’espace et cette portion semble 
régresser dans le temps. 

 
9 9 720 hectares (13% de la ZA) pour la MRC du Haut-Richelieu; 

 
9 1 200 hectares (7% de la ZA) pour le territoire de la Ville de Saint-

Jean-sur-Richelieu.  
 
• Les autres productions végétales (horticulture sous toutes ses formes / 

serres et de pleins champs  / légumes, fruits, ornementale, la pomoculture, 
l’acériculture, la forêt et la sylviculture) n’occupent pas quant à elles, une 
place prépondérante de l’espace agricole, avec respectivement 34% de 
l’espace agricole de la MRC et 25% du territoire de la Ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu. 

 
• Une relation inversement proportionnelle existe entre la place occupée par 

les cultures annuelles 29 et le niveau de la charge animale30 du territoire.   
 

De ce fat nous pouvons conclure que tout abandon de la production animale 
sur le territoire, conduit de façon presque inévitable à une réorientation de 
l’entreprise vers la production végétale, vers les cultures annuelles et 
spécialisées principalement. 

 
 

 
 

                                                 
29 Voir tableau # 12 
30 Voir tableau # 11 
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Tableau # 12 
 
MRC du Haut-Richelieu et Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu 
Productions végétales 
 

 
Production 

 

 
MRC Haut-Richelieu 

hectares affectés 
(ha) 

 

 
Entreprises 

(nbre) 

 
Saint-Jean-sur-

Rihelieu 
Hectares affectés 

(ha) 

 
Entreprises 

(nbre) 

 
Céréales / protéagineux 

 

 
50325 

 
536 

 
12500 

 
+ / 100 

 
Blé 

 
555 

 
N/D 

 
N/D 

 
N/D 

 
Mais grain 

 
33500 

 
N/D 

 
8000 

 
N/D 

 
Soya 

 
11100 

 
N/D 

 
3000 1 

 
N/D 

 
Orge 

 
1500 

 
N/D 

 
1500 1 

 
N/D 

 
Fourrages 

 

 
9720 

 
303 

 
1200 

 
38 2 

 
Pâturages 

 

 
1550 

 
216 

 
N/D 

 
N/D 

 
Légumes 

 

 
875 

 
35 

 
N/D 

 
N/D 

 
Frais 

 
240 

 
N/D 

 
N/D 

 
N/D 

 
Transformation 

 
630 

 
N/D 

 
N/D 

 
N/D 

 
Fruits 

 

 
300 

 
30 

 
N/D 

 
N/D 

 
Pommes 

 
220 

 
16 

 
N/D 

 
N/D 

 
Petits fruits 

 
80 

 
16 

 
N/D 

 
N/D 

 
Acériculture 

 

 
18720 (entailles) 

 
13 

 
N/D 

 
N/D 

 
Cultures abritées 

 

 
40150 m2 

 
18 

 
N/D 

 
N/D 

 
Maraîchères 

 
32230 m2 

 
N/D 

 

 
2800 

 
N/D 

 
Ornementale 

 
7925 m2 

 
N/D 

 
N/D 

 
N/D 

 
Ornementale / 

maraîchère (champs) 
 

 
120 

 
15 

 
N/D 

 
N/D 

       Sources : Ministère de l’agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, Profil bioalimentaire MRC du Haut-Richelieu,  
 Janvier 2003. 
 Inventaire Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, septembre 2003. 

 
(1) Les céréales diverses représentent au total : 4500 ha nous avons procédé à une répartition entre le soya et 

l’orge selon le ratio que chacune représente sur le plan de la MRC. 
(2) Faute de données précises, nous avons ici prétendu que tous les éleveurs produisent des fourrages pour 

l’alimentation de leur troupeau. 
(3) N/D signifie qu’aucune donnée précise n’est disponible. 
(4) Les superficies (hectares  / m2) ont été arrondies à la dizaine près. 
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Chapitre 4 
 

L’ÉCONOMIE AGRICOLE 
 
 4.1. Le capital agricole et la valeur foncière des entreprises 

 
Le capital agricole est constitué de la valeur des terrains, des bâtiments et 
infrastructures de ferme, des équipements, du matériel de production, des 
cheptels et des contingents.  
 
Nous ne tiendrons compte dans notre analyse que des valeurs relatives aux 
terrains et bâtiments, tenant compte qu’il s’agit des seuls actifs signifiants pour le 
monde municipal et sur lesquels les municipalités exercent un certain contrôle, 
un certain pouvoir de gestion. C’est de plus à partir des actifs que les 
municipalités perçoivent une partie de leurs revenus municipaux. 
 
Pour la MRC du Haut-Richelieu et la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, le capital 
agricole (terrains et bâtiments) représente une valeur de 727 400 000 $.  
 
Il se répartit tel que ci bas décrit 31 au tableau # 13. 

 
 

 
Tableau # 13 
 
MRC du Haut-Richelieu / Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu 
Capital agricole terrains et bâtiments 
 

 
Territoire de référence 

 
Item 

 
Valeur 

 
 

MRC Haut-Richelieu 
 

Terrains et bâtiments 
 

727 400 000 
 

 
Ville de Saint-Jean-sur-

Richelieu 

 
Terrains et bâtiments 

 
80 183 90032 

  
Total 

 
727 400 000 

 
 
Sources : Ministère de l’agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, Profil bioalimentaire, MRC du Haut-
Richelieu, janvier 2003. 
Rôle d’évaluation, Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, Sommaire foncier 2003. 

  

                                                 
31 Tableau # 13. 
32 Ce montant est déjà inclus à la valeur totale de la MRC. 
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La valeur foncière des terrains à Saint-Jean-sur-Richelieu : 
 
Les données contenues au sommaire foncier de la Ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu, nous indiquent que les terrains pris globalement comptent pour près 
de 69 millions de dollars de valeur foncière et que les bâtiments et infrastructures 
représentent quant à eux une valeur de plus de 11 millions de dollars. 
 
Des données disponibles (sommaire foncier), nous avons pu procéder à certains 
calculs et d’établir la valeur foncière moyenne à l’hectare des terrains déclarés 
par les exploitants comme étant en culture. Cette valeur s’établit à environ : 
 +/- 5 550$ de l’hectare. 
 
 
Les principales caractéristiques du marché foncier : 
 
Lorsque nous traitons du territoire, il nous apparaît important, de nous enquérir et 
de vérifier quelles sont les tendances actuelles du marché foncier agricole. 
 
Dans le cadre de cette étude, nous avons requis de la Financière agricole,  
qu’elle nous fournisse un sommaire des principales caractéristiques du marché 
foncier (fermes) à l’échelle de la MRC Haut-Richelieu. 
 
Les principales tendances qui se dégagent du marché foncier sont : 

 
• La majorité des transactions sont à des fins de consolidation d’entreprises 

existantes; 
 

• La superficie moyenne est de 50 hectares, avec des écarts importants allant 
de 20 à 80 hectares; 

 
• La majorité des transactions sont au profit d’entreprises de grande culture, de 

grande envergure (plus de 400 hectares) et d’entreprises laitières désirant 
diversifier leur production;  

 
• Une proportion moindre des transactions concerne des actifs de faible 

superficie, généralement achetés par des personnes qui désirent s’établir à 
temps partiel, tout en conservant leur emploi à l’extérieur; 

 
• Les seuls établissements, en agriculture, relevés au cours des dernières 

années concernent des intégrations graduelles d’enfants à l’entreprise 
familiale; 

 
• Depuis le début de la dernière année (2003), le marché foncier s’essouffle et 

démontre les signes d’un certain ralentissement; à ce chapitre, les 
entreprises ou espaces mis en vente ne trouvent pas tous preneur aux 
valeurs moyennes de 2002; 

 
• La valeur moyenne des transactions au cours des dernières années, se 

situait entre 8 000$ et 11 000$ l’hectare. 
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Des informations recueillies auprès de la Financière agricole, il découle selon 
nous : 
 

• Les entreprises diversifiées et de faible taille sont peu présentes sur le 
marché foncier agricole du Haut-Richelieu; 
 

• La relève agricole familiale, compte pour la quasi-totalité des 
établissements; 

 
• Il existe un écart important entre la valeur des transactions et les valeurs 

foncières inscrites au rôle d’évaluation de la Ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu. 

 
 

4.2. L’impact fiscal appréhendé pour les entreprises agricoles 
 

Nous avons analysé les données se rapportant au marché foncier agricole des 
dernières années33. Nous avons également tenu compte dans notre analyse des 
tendances démontrées par ce marché au cours de cette période.   
 
En ce domaine, la Financière agricole note dans ses observations, que les 
transactions des dernières années correspondent à des valeurs oscillant entre   
8 000$ et 11 000$ l’hectare pour le territoire de la MRC du Haut-Richelieu34.  
 
À cette même période de référence,  la valeur moyenne des actifs inscrits au rôle 
de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, se situe à environ 5 500$. 
 
À l’observation de ces faits, il  nous apparaît plausible de prétendre que ces 
indicateurs concourent à une croissance de la valeur foncière imposable des 
entreprises agricoles (sol et bâtiment) du territoire pour le futur. 
 
Un tel énoncé s’appuie sur le fait qu’à court terme :  

 
• La valeur foncière imposable des entreprises agricoles inscrites au rôle 

sera révisée à la hausse, tenant compte que les valeurs moyennes des 
transactions des dernières années, se situent  au-dessus de la valeur 
moyenne inscrite au rôle; 

 
• Que ces valeurs accrues seront considérées lors de la réfection du rôle 

d’évaluation de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu; 
 

• La valeur foncière des entreprises agricoles inscrites au rôle des autres 
municipalités comprises sur le territoire de la MRC du Haut-Richelieu, 
sera selon toute vraisemblance influencée à la hausse, tenant compte 
des tendances observées du marché foncier agricole. 

 

                                                 
33 Données issues du rôle d’évaluation de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu. 
34 Données de la Financière agricole. 
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Les municipalités locales connaîtront donc selon nous, une croissance 
significative de leur assiette taxable agricole et une augmentation proportionnelle 
des revenus fiscaux provenant des actifs agricoles. 

 
 
 

 4.3. Les perspectives et les caractéristiques du développement agricole  
 

Nous l’avons vu, le territoire agricole recèle d’un excellent potentiel pour 
l’agriculture et le développement des entreprises et des activités agricoles sur le 
territoire.  
 
De plus nous l’avons constaté, l’agriculture démontre un grand dynamisme et 
une vigueur certaine sur l’ensemble du territoire.  
 
Ces caractéristiques sont de nature à permettre d’envisager pour le futur, un 
développement soutenu de l’agriculture et des activités agricoles pour l’ensemble 
du territoire. 
 
Au-delà de ces énoncés, lesquels s’avèrent des plus intéressants pour le 
développement du territoire, il nous apparaît important de rappeler certaines 
tendances, auxquelles les autorités devront se conscientiser et desquelles elles 
devront tenir compte, si elles désirent participer de façon optimale à ce 
développement. 
 
Tendances du développement :  

 
• La concentration des entreprises, des facteurs et des moyens de 

production et celle de l’agriculture en général devrait se poursuivre pour le 
futur.  

 
Si cette tendance se maintient, nous compterons donc : de moins en 
moins d’entreprises agricoles et ces dernières seront de plus en plus 
grandes. 

 
• L’établissement d’une relève agricole autre que familiale, semble 

difficilement envisageable tenant compte des coûts relatifs à la propriété 
de l’espace et associés à de tels établissements. 

 
• Le démarrage d’entreprises diversifiées et de plus petites tailles, s’avérera 

difficile dans le futur, tenant compte des coûts et de la concurrence faite 
par les grandes entreprises entre autre pour la propriété des sols. 

 
• Une certaine attention devra être accordée au devenir des ensembles 

fonciers de faible superficie, ces derniers présentant un intérêt moindre 
pour les entreprises de grande taille que nous retrouvons sur le territoire. 
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 4.4.  Les emplois 
 

L’agriculture et sous un angle plus large le bioalimentaire, représentent des 
secteurs importants de l’économie locale et régionale et fournit de nombreux 
emplois. 
 
À l’échelle québécoise, l’agriculture investit annuellement plus de 500 millions de 
dollars dans l’économie et les 35 000 fermes du Québec, procurent des emplois 
directs à quelques 70 000 personnes (principalement de la main d’œuvre 
familiale). 
 
Les producteurs et productrices agricoles dépensent annuellement plus de 3 
milliards de dollars, afin d’assurer le fonctionnement de leurs entreprises. 
 
Ces dépenses, correspondent à des acquisitions de biens et services et créent 
au Québec, plus de 376 450 emplois directs et indirects. Une telle activité 
correspond pour le Québec, à plus de un emploi sur neuf35. 

 
 

Tableau # 14 
 
Le Québec agricole 
Les emplois directs et indirects 
 

 
Secteur 

 
Chiffre d’affaire 

(000$) 
 

 
Emplois 

 

 

Fermes 

 

5 200 000 

 

62 550 

 

Transformation 

 

13 800 000 

 

54 700 

 

Commerce de gros 

 

N/D 

 

25 600 

 

Commerce de détail 

 

14 300 000 

 

95 700 

 

Restauration 

 

5 400 000 

 

137 900 

  
Total 

 
376 450 

Sources : Mémoire de l’U.P.A. au Groupe de travail sur les voies de l’avenir dans l’agriculture, novembre 2001. 

 
 

                                                 
35 Mémoire de l’U.P.A. au Groupe de travail sur les voies de l’avenir dans l’agriculture, novembre 2001. 
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La MRC du Haut-Richelieu : 
 
Pour ce qui concerne notre secteur d’étude, le bioalimentaire pour l’année 2000, 
représentait 6 954 emplois, soit 14% de la main d’œuvre active.  
 
Ces emplois, se retrouvent sur les entreprises, en aval (transformation et vente), 
de même qu’en amont (secteur des services et des intrants).36 
 
Ils sont de caractères divers, allant d’emplois permanents, temporaires ou 
saisonniers, de spécialisés à non spécialisés. 
 
L’élevage représente l’un des secteurs ouvrant la porte à davantage de 
permanence au niveau de l’emploi, alors que les secteurs de l’horticulture et de 
la récolte (fruits et légumes), s’octroie la part du lion pour ce qui concerne les 
emplois à caractère temporaires et saisonniers37. 
 
Il est de coutume généralement répandue dans l’économie actuelle, de juger 
sévèrement, voir déprécier et ne pas reconnaître à leur juste valeur, les emplois 
agricoles comportant  un caractère temporaire et saisonnier.  
 
Or, nous estimons que ces emplois revêtent une grande importance pour la 
communauté locale et régionale en ce sens, qu’ils permettent à des gens moins 
bien formés, moins spécialisés, aux jeunes en particulier (vacances estivales), 
d’accéder au marché du travail et de trouver des emplois à la hauteur de leurs 
compétences et disponibilités. 
 
Depuis quelques années, les entreprises agricoles du Haut-Richelieu, comme 
ailleurs au Québec, souffrent d’une grave pénurie de travailleurs.  
 
Nous estimons qu’il est d’intérêt pour la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu et la 
MRC du Haut-Richelieu, que des stratégies communes soient envisagées et 
développées avec les partenaires afin d’assurer que les emplois disponibles 
seraient mieux connus, valorisés et trouvent preneur.  

 
 

                                                 
36 Voir tableau # 15 
37 Caractérisation des emplois agricoles : Union des producteurs agricoles. 
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Tableau # 15 
 
La MRC du Haut-Richelieu 
Les emplois directs et indirects 
 

 
Secteur 

 
Emplois 

 
 

Fermes 
 

1 530 
 

Transformation 
 

835 
 

Commerce de gros 
 

209 
 

Commerce de détail 
 

1530 
 

Restauration 
 

2850 
 

Total 
 

6 954 
Sources : Ministère de l’agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, Profil bioalimentaire, MRC du Haut- 

Richelieu, janvier 2003. 
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Chapitre 5 
 

LA PLACE DE L’ÉTAT DANS LE DÉVELOPPEMENT DE L’AGRICULTURE 
 

5.1. Le cadre législatif et réglementaire applicable à l’agriculture et aux 
activités agricoles 

 
Les gouvernements canadien et québécois, sont depuis de très nombreuses 
années, impliqués dans le développement de l’agriculture. 
 
Leurs interventions prennent généralement la forme de législations, 
réglementations, de programmes et de mesures de soutien spécifiques ou 
générales, lesquelles sont soumises à leur tour, à l’application d’une panoplie de 
lois, d’accords et à l’approbation d’organisations internationales. Pensons ici : 
aux Accords sur le Libre échange (ALENA), à la Zone de libre échange des 
Amériques (ZLEA) et à l’Organisation mondiale du commerce (OMC). 

 
Commentaire 
 
Les interventions du Gouvernement canadien sont toutes aussi structurantes et 
fondamentales pour l’agriculture québécoise que ne le sont celles du 
Gouvernement du Québec.  

 
Analysées sous l’angle de la responsabilité et de la gestion municipale et de 
l’aménagement du territoire, les lois, réglementations et programmes 
provinciaux, interfèrent davantage sur les droits, obligations et responsabilités 
des municipalités et des individus.  
 
Tenant compte de ce fait, nous ferons porter notre analyse sur les différentes 
politiques et interventions du Gouvernement du Québec, lesquelles encadrent le 
pouvoir d’administration et de gestion du territoire agricole par les municipalités. 
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5.2.  Portée et teneur des législations applicables au territoire et aux 
activités agricoles. 

 
5.2.1. La Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 

(LPTAA) et la Loi 184, principaux articles 38 
 

 
L’agriculture et les activités agricoles : (article 1, LPTAA): 

 
 

Agriculture : 
 

La culture du sol et des végétaux, le fait de laisser le sol sous couverture 
végétale ou de l’utiliser à des fins sylvicoles, l’élevage des animaux et, à ces fins, 
la confection, la construction ou l’utilisation de travaux, d’ouvrages ou bâtiments, 
à l’exception des immeubles servant à des fins d’habitation. 

 
 Activités agricoles : 
 

La pratique de l’agriculture incluant le fait de laisser le sol en jachère, 
l’entreposage et l’utilisation sur la ferme de produits chimiques, organiques ou 
minéraux, de machines et de matériel à des fins agricoles. 

 
 Lorsqu’elles sont effectuées par un producteur à l’égard des produits agricoles 
qui proviennent de son exploitation ou accessoirement de celles de d’autres 
producteurs, les activités d’entreposage, de conditionnement, de transformation 
et de vente des produits agricoles sont assimilées à des activités agricoles. 

 
 

 
 L’implantation d’habitation en territoire agricole : Les articles 31.1, 40 et 79.2.2; 

 
Une personne peut sans autorisation de la Commission construire une résidence 
par unité contiguë de 100 hectares. Elle peut utiliser à cette fin une superficie 
n'excédant pas un demi-hectare (article 31.1, LPTAA). 

 
Une personne physique dont la principale occupation est l'agriculture, peut, sans 
l'autorisation de la commission, construire une résidence sur un lot dont elle est 
propriétaire et où elle exerce sa principale occupation pour elle-même, pour son 
enfant ou son employé. Toute résidence ainsi érigée ainsi après le 21 juin 2001, 
n’impose pas de distance séparatrice aux activités agricoles. (articles 40 et 
79.2.2, LPTAA) 

 

                                                 
38 Voir annexe A 
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 Les fins municipales et d’utilité publique : L’article 41; 

 

Une municipalité, une communauté, un ministère, un organisme public ou un 
organisme fournissant des services d'utilité publique peut, sans l'autorisation de 
la commission, utiliser un lot situé dans l'aire retenue pour fins de contrôle, à des 
fins municipales ou d'utilité publique identifiées par règlement. 

 
1°  lorsque les travaux ont pour effet de porter l'emprise existante d'un 

chemin public à une largeur maximale de 30 mètres (incluant l'emprise 
actuelle, et la superficie additionnelle requise est contiguë à l'emprise 
actuelle); 

 
 2°  lorsque la réfection ou l'installation des services ou d'utilité publique est 

faite dans une emprise de chemin public d'une largeur maximale de 30 
mètres, telle que décrite au paragraphe 1°. 

 
 

 Les demandes à portée collective : L’article 59; 

Une municipalité régionale de comté ou une communauté peut soumettre une 
demande à la commission aux fins de déterminer dans quels cas et à quelles 
conditions de nouvelles utilisations à des fins résidentielles pourraient être 
implantées en zone agricole. 

 
La demande porte : 

 
 1° sur un îlot déstructuré de la zone agricole ; 

 
 2° sur des lots d'une superficie suffisante pour ne pas déstructurer la 

zone agricole, dans des secteurs identifiés au schéma 
d'aménagement ou à un projet de modification ou de révision. 

 
 

• Les droits acquis (articles 101, 101.1, 103, 105, LPTAA); 
 

Une personne peut, sans l'autorisation de la commission, aliéner, lotir et utiliser à 
une fin autre que l'agriculture un lot (1/2 hectare / résidentielle et 1 hectare / fins 
commerciales, industrielles, institutionnelles), dans la mesure où ce lot était 
utilisé ou faisait déjà l'objet d'un permis d'utilisation à une fin autre que 
l'agriculture lorsque les dispositions de la loi ont été rendues applicables.  
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5.2.2.  La Loi 184 
  

La Loi 184, entrée en vigueur le 21 juin 2001, introduit des modifications 
importantes à la Loi sur la Protection du territoire et des activités agricoles et au 
régime de protection du territoire et des activités agricoles. 

 
Les principales modifications introduites par la Loi, concernent :  

 
• La possibilité pour les entreprises d’élevage existantes au 21 juin 2001, 

d’accroître leurs activités. (Articles : 79.2.5 et 79.2.6 Loi 184): 
 

Toute entreprise d’élevage existante au 21 juin 2001 et dénoncée au 
secrétaire trésorier de la municipalité avant le 21 juin 2002, pourra accroître 
son élevage de 75 unités animales sans dépasser 225 unités animales. Aux 
fins de cet accroissement, l’entreprise n’est pas soumise à l’application des 
distances séparatrices contenues aux orientations gouvernementales. 

 
• L’immunité accordée aux entreprises agricoles pour ce qui concerne les 

bruits, odeurs et poussières provenant des activités et pratiques agricoles 
(article 79.17, LPTAA). 

 
Nul n’encourt de responsabilité à l’égard d’un tiers en raison des poussières, 
bruits et odeurs résultant de ses activités agricoles. 

 
De plus cette Loi apporte certaines précisions relativement à l’administration de 
la Loi sur la Protection du territoire et des activités agricoles :  
 
• Révision des critères décisionnels de la Loi (articles : 61.1 et 62, LPTAA);  
 

Le demandeur doit démontrer qu’il n’existe pas ailleurs sur le territoire hors 
de la zone agricole, un espace approprié pouvant recevoir le projet, à 
l’exclusion d’une demande formulée en vertu de l’article 59 (îlot déstructuré 
ou une demande visant une activité d’agrotourisme); 
 
Les demandes à des fins institutionnelles, commerciales ou industrielles sur 
un lot contigu aux limites du périmètre d’urbanisation est assimilé à une 
demande d’exclusion. 

 
• Développement des activités d’agrotourisme sur le territoire (article 17, Loi 

184 et article 80, LPTAA) :  
 
Le gouvernement pourra par règlement prévoir les normes permettant de 
déterminer qu’une activité constitue de l’agrotourisme et identifier des 
activités reconnues comme tel pour l’application de l’article 61.1.1(LPTAA). 

 
• Administration des droits acquis (article 20, Loi 184 et 101.1, LPTAA);  
 

À compter du 21 juin 2001, une personne ne peut ajouter ou modifier 
l’utilisation d’une superficie bénéficiant de droits acquis, sans l’autorisation de 
la Commission.  
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• Règles régissant l’article 40 (article 79.2.2, Loi 184): 
 

Les normes de distances, applicables à l’implantation ou à la consolidation 
d’un élevage existant, ne devront pas tenir compte de l’emplacement d’une 
résidence construite en vertu de l’article 40 de la LPTAA et ultérieurement au 
21 juin 2001. 

 
• Règles introduisant le principe d’écoconditionnalité (articles : 35 de la Loi 184 

et 19 de la Loi sur la Financière agricole) : 
 

Le respect des dispositions de la Loi sur la Qualité de l’environnement et de 
ses règlements doit être un critère d’administration et d’élaboration des 
programmes de la société et peut être un critère pour verser les sommes 
auxquelles ces programmes donnent droit. 

 
• Le droit reconnu aux MRC et aux municipalités, d’adopter et d’exercer 

certains contrôles sur le développement agricole de leur territoire (articles 21 
à 26, Loi 184); 
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5.2.3.  La Loi sur la qualité de l’environnement 39 
 
 
La Loi sur la qualité de l’environnement et les différentes réglementations qui en 
découlent, comptent parmi les principaux cadres applicables au développement 
de l’agriculture, tant pour ce qui concerne la culture du sol que l’élevage. 
 
Cette loi établit que nul (personne / entreprise), ne doit émettre, déposer, 
dégager ou rejeter ni permettre l'émission, le dépôt, le dégagement ou le rejet 
dans l'environnement d'un contaminant au-delà de la quantité ou de la 
concentration prévue par règlement du gouvernement. La même prohibition 
s'applique à l'émission, au dépôt, au dégagement ou au rejet de tout 
contaminant, dont la présence dans l'environnement est prohibée par règlement 
du gouvernement ou est susceptible de porter atteinte à la vie, à la santé, à la 
sécurité, au bien-être ou au confort de l'être humain, de causer du dommage ou 
de porter autrement préjudice à la qualité du sol, à la végétation, à la faune ou 
aux biens. 
 
La Loi établit de plus l’obligation de détenir un certificat d’autorisation aux fins 
d’ériger ou modifier une construction, exécuter des travaux ou des ouvrages, 
entreprendre l'exploitation d'une industrie quelconque, l'exercice d'une activité ou 
l'utilisation d'un procédé industriel ou augmenter la production d'un bien ou d'un 
service dans un cours d'eau à débit régulier ou intermittent, dans un lac, un 
étang, un marais, un marécage ou une tourbière doit préalablement obtenir du 
ministre un certificat d'autorisation. 

 
 

5.2.4.  La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme  
  
 

La gestion du territoire et des activités agricoles est un pouvoir reconnu par la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme. 
 
Essentiellement, cet exercice prend la forme d’un schéma d’aménagement, de 
différentes réglementations dont, le règlement de zonage. 
 
Les pouvoirs reconnus aux MRC et municipalités locales sont soumis au respect 
d’un certain nombre de cadres législatifs et réglementaires définis entre autre 
par : La Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles, la Loi 184 et 
les orientations gouvernementales en matière d’aménagement du territoire. 

                                                 
39 Voir annexe B 
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5.2.5.  La Loi sur la Financière agricole du Québec et la Loi 18440 

 
 

L’article 19, de la Loi sur la Financière agricole du Québec, est modifiée par la 
Loi 184, aux fins d’imposer le respect par les entreprises agricoles des 
dispositions de la Loi sur la qualité de l’environnement et de ses réglementations 
dans l’élaboration et l’administration de ses programmes. 
 
L’entrée en vigueur de cet amendement apporté à la Loi a été reportée à une 
date ultérieure. 
 
Une telle orientation du gouvernement du Québec démontre néanmoins 
l’intention clairement exprimée, de faire du respect et de la protection de 
l’environnement une condition expresse d’admissibilité aux différents 
programmes de soutien à l’agriculture. 

 
 

                                                 
40 Voir annexe C 
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5.3.  Les réglementations applicables au territoire et aux activités  
 agricoles. 

 
5.3.1. Les orientations gouvernementales 

 
Les orientations gouvernementales en matière d’aménagement (décembre 
2001), énoncent la priorité de l’agriculture, des activités et des entreprises 
agricoles en zone agricole. 

 
Elles proposent des conditions visant la pérennité de la zone agricole et à freiner 
l’empiètement des activités urbaines en zone agricole. Elles visent de plus 
l’atteinte d’un état de cohabitation le plus harmonieux possible entre les 
différentes affectations et occupations du territoire. 
 
Elles déterminent des conditions applicables à l’implantation et à la consolidation 
des élevages, à l’entreposage et à la disposition des fumiers et lisiers provenant 
de ces derniers.  
 
Elles déterminent un cadre idéologique et normatif pour la planification de 
l’aménagement et du développement agricole de leur territoire et encadrent ainsi, 
l’exercice du pouvoir réglementaire des municipalités et MRC, par rapport à 
l’agriculture, aux activités et entreprises agricoles de leur territoire. 

 
  

5.3.2 L’application des orientations gouvernementales 
 

Afin de faciliter la compréhension de l’application des normes de distances 
séparatrices contenues aux orientations gouvernementales, nous avons produit 
les tableaux # 15 et 16, lesquels permettent une appréciation quantitative 
(distance séparatrice) des orientations gouvernementales pour le cas d’une 
implantation et d’une consolidation d’entreprise d’élevage.41 

 

                                                 
41 Voir tableaux # 16 et 17 
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Tableau # 16 
 
Distances séparatrices applicables,  
pour implantation d’élevages de 100, 200 et 500 unités animales: 
 
 
     Distance séparatrice requise (mètres) 
     Établissement d’élevage / structure d’entreposage. 

     ____________________________________________ 
Espèces   Nombre   

UA  Périmètre  Immeuble  Maison  
     urbanisation protégé  d’habitation 
      
____________________________________________________________________________________ 
 
Veau lourd  100   550  367  184   
(lait)   200   684  456  228 
   500  910            607  303   
 
Bovins laitiers  100  231  154    77   
   200  288  192    96 
   500  383  255  127 
 
Chevaux   100  231  154    77 
   200  288  192    96 
   500  383  255  127 
 
Porcs   100  551  367  184 
(non exposés)  200  684  456  228 
   500  911  607  303 
 
Porcs   100  900*  900*  600* 
(exposés)   200  900*  900*  600* 
   500               1350*               1350*  900* 
 
Brebis   100  231  154    77 
   200  288  192    96 
   500  382  255  127 
 
Chèvres   100  231  154    77 
   200  288  192    96 
   500  382  255  127 
 
Poules    100  351  234  117   

200  438  292  146 
   500  582  388  194 
 
Poulets   100  307  205  103 
   200  383  255  128 
   500  510  340  170 
 
(*) Orientations gouvernementales / paramètre H : applicable dans le cas d’un nouvel établissement de production 

porcine situé dans l’axe des vents dominants d’été. 
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Tableau # 17 
 
Distances séparatrices applicables,  
Consolidation d’élevages de 50 unités animales à : 100, 200 et 500: 
 
 
     Distance séparatrice requise (mètres) 
     Établissement d’élevage / structure d’entreposage. 

     ____________________________________________ 
Espèces   Nombre   

UA  Périmètre  Immeuble  Maison  
     urbanisation protégé  d’habitation 
      
____________________________________________________________________________________ 
 
Veau lourd  100   325  217  108   
(lait)   200   540  360  180 
   500  910            607  303   
 
Bovins laitiers  100  231    91    46   
   200  287  151    76   
   500  383  255  127   
 
Chevaux   100  231    91    46 
   200  287  151    76 
   500  383  255  127 
 
Porcs   100  551  217  108 

 200  684  360  180 
   500  911  607  303 
   
Brebis   100  231    91    46 
   200  287  151    76 
   500  383  255  127 
 
Chèvres   100  231    91    46 
   200  287  151    76 
   500  383  255  127 
 
Poules    100  207  138    69   
   200  347  231  116 
   500  582  388  194 
 
Poulets   100  182  121    61 
   200  302  201  101 
   500  510  340  170 

    
 
 
D’une façon spécifique, pour le territoire de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, 
nous avons procédé à une vérification terrain, de la localisation de chaque 
établissement de production animale sur son territoire.  
 
Les entreprises présentant certaines contraintes particulières quant à leur 
localisation et à leur consolidation ont été identifiées aux plans : # 1, 2, 3. (Aires 
d’impact, pour expansions théoriques des cheptels à 100 unités animales).  
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De cet exercice, il ressort que : 
 

• D’une façon générale : les établissements de production animale sur le 
territoire de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, profitent de conditions de 
milieu leur permettant d’envisager sans contrainte particulière, l’expansion 
de leurs activités. 

 
Tenant compte de leur localisation en territoire agricole intensivement 
exploitée, ces entreprises à l’exclusion de quatre (4), ne semblent 
aucunement limitées dans leur expansion autres qu’agricoles que ce soit : 
des habitations voisines, des immeubles protégés ou le périmètre 
d’urbanisation de la Ville. 

 
Les entreprises limitées par l’application des orientations gouvernementales: 
 
Tel que précédemment mentionné, quatre (4) entreprises du territoire de la Ville  
présentent des contraintes associées à la consolidation des activités d’élevage sur 
leur territoire. 
 

Territoire de l’ancienne municipalité de Saint-Athanase :  
 

• Deux entreprises localisées sur la route 133; 
• Une entreprise située sur le rang Croisetière Nord; 

 
Ces entreprises voient leur expansion future limitée en raison de leur grande 
proximité avec le périmètre d’urbanisation de la Ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu 42, 43. 
 

 
Territoire de l’ancienne municipalité de l’Acadie : 

 
• Une entreprise sise sur le Chemin des Vieux Moulins :  

 
Cette entreprise se voit astreinte à l’application de contraintes associées à la 
présence de nombreuses résidences dans l‘environnement immédiat du 
bâtiment d’élevage.44 

 
Commentaire général : 

  
Nonobstant leur localisation particulière ces entreprises pourront prendre une 
certaine expansion en raison des prérogatives en ce sens, contenues à la Loi 
184 (accroissement des cheptels : 75 ua / 225 ua maximum), en autant qu’elles 
aient enregistré leur élevage auprès du secrétaire trésorier de la municipalité, 
avant le 21 juin 2002.

                                                 
42 Plan # 1 : Ferme Daniel Choinière : lot # P-203; 
      Écurie Vallée des Forts : lot # P-208.  
43 Plan # 2 :  Ferme J.P. Bertrand : Ferme équestre et bovine: Lot # 252 et 253. 
44 Plan # 3 :  Ferme Therrien, Lot # P-265. 
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5.4. Les dispositions réglementaires applicables à la zone agricole,  
  à l’agriculture et aux activités agricoles, niveau municipal 

 
5.4.1. Le schéma d’aménagement 

  
La M.R.C. du Haut-Richelieu, par son schéma d'aménagement révisé, propose 
une approche de protection du territoire agricole basé sur un concept et une 
perspective de développement durable et de préservation du capital que 
représente le sol, comme ressource non renouvelable. 
 
Elle propose une approche visant à instituer le sol et le territoire agricole à titre 
« d’outils de développement ». 
 
Elle propose une gestion des dualités de la zone agricole par l’établissement 
d’un cadre et à caractère participative. À cet effet, elle propose : 
 

• De privilégier une démarche consensuelle avec le milieu et les 
intervenants; 

 
• De définir et introduire les mesures visant à optimiser les conditions de 

cohabitation des usages en territoire agricole : 
 

o Intégration des orientations gouvernementales; 
o Principe de réciprocité des normes applicables. 
 

• À favoriser le développement durable de l’agriculture axée sur la 
conservation des ressources: eau et sol. 

 
 

5.4.2. Le Règlement de contrôle intérimaire 
 

La MRC du Haut-Richelieu a procédé au cours des derniers mois à l’adoption de 
deux (2) règlements de contrôle intérimaire (RCI), lesquels intègrent les 
orientations gouvernementales (distances séparatrices) à titre de cadre de 
gestion des élevages et des pratiques et activités agricoles sur son territoire. 
 
Les règlements s’appliquent à l’ensemble de la zone agricole permanente de la 
MRC du Haut-Richelieu, excluant les territoires, ci-après décrits et précisés. 
 
Règlement 350 : 14 mai 2003. 
Territoire d’application : 

 
Les dispositions du règlement 350, s'appliquent dans la zone agricole située sur 
le territoire d’une corporation municipale membre de la Municipalité régionale de 
comté le Haut-Richelieu ci-après nommée, savoir Saint-Jean-sur-Richelieu (à 
l’exception de la zone agricole du secteur L’Acadie, tel précisé au décret numéro 
798 91 concernant la révision de zones agricoles et décrit au plan approuvé 
numéro 8.0.55650), Saint-Blaise-sur-Richelieu et Saint-Valentin. 
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Règlement 360 : 11 juin 2003. 
Territoire d’application : 

 
Les dispositions du règlement 350, s'appliquent dans la zone agricole située sur 
le territoire d’une corporation municipale membre de la Municipalité régionale de 
comté le Haut-Richelieu ci-après nommée : Lacolle. 

 
Appréciation générale des impacts de la réglementation municipale: 

 
À titre d’appréciation générale, nous pouvons dire qu’étant donné que pour la 
majorité des territoires municipaux et de la zone agricole permanente de la MRC, 
les dispositions contenues aux RCI (2) s’appliquent : 
 

• L’impact des différentes réglementations municipales sur le 
développement de l’agriculture et des activités agricoles s’avère donc 
modéré pour le court terme. 

 
Tenant compte que les différentes réglementations municipales devront dans un 
court terme, se conformer aux prescriptions du schéma d’aménagement de la 
MRC et de ce fait intégrer les orientations gouvernementales et le cas échéant, 
les dispositions contenues aux RCI (2) : 
 

• L’impact à moyen terme de la réglementation municipale sur l’agriculture 
et les activités agricoles sera en conformité avec les orientations 
gouvernementales. 

 
 

5.4.4. La question particulière de la gestion des cours d’eau municipaux. 
 

Au cours de cette étude, nous nous sommes préoccupés d’une question de 
grande importance pour le développement des entreprises et de l’agriculture 
locale et régionale : La gestion des cours d’eau municipaux. 
 
Suite aux échanges que nous avons eus sur cette question, avec les 
représentants de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu et de la MRC du Haut-
Richelieu, force nous est de constater qu’il n’existe pas d’inventaire réel de l’état 
et de la situation des cours d’eau municipaux, ni de planification particulière ou 
générale d’intervention en ce domaine. Les autorités municipales s’en tiennent 
en ce domaine à répondre aux demandes qui leur sont formulées par le milieu. 
 
Tenant compte de l’importance de cette question sur les plans de la protection 
de l’environnement et du développement de l’agriculture et des activités 
agricoles; du taux d’occupation du territoire par les cultures spécialisées et des 
coûts inhérents à toute intervention, il nous apparaît à propos de faire-part de 
notre avis à l’effet que les autorités responsables (MRC et municipalités) 
devraient selon nous se doter des outils nécessaires, aux fins d’exercer une 
gestion dynamique et durable des cours d’eau municipaux sur leur territoire. 
 
Il nous apparaît clair que le milieu, la population et l’environnement en général 
tireraient profit d’une pareille approche. 
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 5.5 Les réglementations provinciales applicables à l’agriculture 
 

5.5.1.  Le règlement sur les exploitations agricoles (REA) : 
 

Ce règlement à pour but d’assurer la protection de l’environnement, 
particulièrement celle de l’eau et du sol, contre la pollution pouvant être causée 
par certaines activités agricoles. 
 
De la responsabilité du ministère de l’Environnement du Québec, ce règlement 
s’applique à l’élevage des animaux, aux installations d’élevage de ces animaux, 
aux ouvrages de stockage de leurs déjections, à la disposition et à l’épandage de 
celles-ci.  
 
Il s’applique aux parcelles de sols utilisées pour la culture ainsi qu’à l’utilisation 
des matières fertilisantes organiques ou minérales. 
 
Dans son application le règlement tient entre autre compte du degré de 
saturation environnementale des sols et des municipalités considérées comme 
zones d’activités limitées. 

 
 

5.5.2. Le règlement sur le captage des eaux souterraines : 
 

Dispositions particulières pour le milieu agricole (articles 26 à 30 inclus)45 
 
 

• L'épandage de déjections animales, de compost de ferme, d'engrais 
minéraux et de matières résiduelles fertilisantes est interdit : 

 
o À moins de 30 m de tout ouvrage de captage d'eau souterraine 

destinée à la consommation humaine.  
 

 
• L'épandage de boues municipales provenant d'ouvrages municipaux 

d'assainissement des eaux usées ou de tout autre système de traitement est 
interdit : 

 
o À moins de 100 m de tout ouvrage de captage d'eau souterraine 

destinée à la consommation humaine.  
 
 

• Une municipalité peut, exercer certains contrôles, par règlement adopté en 
vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et interdire l'épandage de 
déjections animales, de compost de ferme, d'engrais minéraux et de matières 
résiduelles fertilisantes dans des portions définies de l'aire d'alimentation d'un 
ouvrage de captage alimentant un système de distribution d'eau potable.  

 

                                                 
45 Voir annexe D 
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• L'aménagement d'une installation d'élevage ou d'un ouvrage de stockage de 
déjections animales est interdit :  

 
  1°    à moins de 30 m de tout ouvrage de captage d'eau souterraine 
destinée à la consommation humaine;  

 
  2°    dans l'aire de protection bactériologique d'un lieu de captage d'eau 
souterraine, lorsque celle-ci est réputée vulnérable. 

 
L'aménagement d'un enclos d'hivernage de bovins de boucherie, la distance 
prévue au paragraphe 1 du premier alinéa est portée à 75 m. 

 
• Le stockage à même le sol de déjections animales, de compost de ferme ou 

de matières résiduelles fertilisantes dans un champ cultivé est interdit:  
 

  1°    à moins de 300 m de tout ouvrage de captage d'eau souterraine 
lorsque celle-ci est réputée vulnérable ou destinée à la consommation 
humaine;  

 
  2°    dans l'aire de protection bactériologique d'un lieu de captage d'eau 
souterraine lorsque celle-ci est réputée vulnérable.  

 
• Le stockage dans un champ cultivé, à même le sol, de boues provenant 

d'ouvrages municipaux d'assainissement des eaux usées ou de tout autre 
système de traitement ou d'accumulation d'eaux usées sanitaires ou de 
matières contenant de telles boues, est interdit dans l'aire de protection 
virologique d'un lieu de captage d'eau souterraine lorsque celle-ci est réputée 
vulnérable.  

 
 

5.5.3. Le code de gestion des pesticides  
 

Le code de gestion des pesticides met de l’avant des normes rigoureuses pour 
encadrer l’usage et la vente des pesticides.  
 
La réglementation vise à faire en sorte que les titulaires de permis ou de 
certificats fassent usage des pesticides avec prudence et précaution et 
compétence. 
 
Les modifications introduites par l’entrée en vigueur du code de gestion des 
pesticides le 3 avril 2003, prévoient entre autre : l’élargissement à tous les 
producteurs et productrices agricoles de la certification (vente et utilisation) à 
compter d’avril 2005.  
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Chapitre 6 
 

LES PROGRAMMES ET LES MESURES DE SOUTIEN À LA DISPOSITION DES 
ENTREPRISES AGRICOLES. 

 
6.1.  Le programme de remboursement des taxes foncières aux   

  exploitations agricoles 
 
Ce programme du ministère de l’Agriculture des Pêcheries et de l’alimentation du 
Québec, est offert à l’exploitant d’une ferme qu’il soit propriétaire ou locataire et 
correspond à : 
 
Si le montant des taxes à verser n’excède pas 300$ : 
 
100% du montant des taxes foncières municipales, scolaires et de compensation 
pour services municipaux;  
 
Si le montant des taxes à verser excède 300$ : 
 
100% de la première tranche du montant des taxes foncières municipales, 
scolaires et de compensation pour services municipaux, 300$;  
 
70% du montant des taxes excédent 300$. 
 
Conditions d’admissibilité : 
 
Le remboursement ne porte que pour les taxes imposées sur des immeubles 
agricoles (terrains / bâtiments), situés en zone agricole, utilisés à des fins 
d’exploitation et dûment enregistrés au MAPAQ (EAE); 
 
L’entreprise doit déclarer des revenus bruts supérieurs à 500$ et à 150$ / ha. 
 
Le montant du remboursement ne peut excéder 30% du revenu agricole brut. 

 
 

6.2.  Le programme de remboursement des taxes foncières (secteur 
 forestier) 
 

Ce programme du ministère des Ressources naturelles, Faune et Parcs, est 
offert à un producteur forestier et correspond à: 

 
• Un crédit d’impôt qui équivaut à 85% du montant des taxes foncières 

(municipales et scolaires) d’une propriété forestière. 
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Conditions d’admissibilité : 

 
Le producteur forestier reconnu doit avoir fait sur sa propriété des travaux de 
mise en valeur pour un montant égal ou supérieur au montant des taxes; 
 
Les travaux doivent faire l’objet d’un rapport d’un ingénieur forestier; 
 
La propriété doit avoir été enregistrée par le producteur forestier. 
 

 
6.3. Le programme Prime vert 

 
Ce programme du gouvernement du Québec, géré par le ministère de 
l’Agriculture des Pêcheries et de l’alimentation du Québec, a pour objectifs: 
 

• Promouvoir et diffuser les bonnes pratiques agricoles; 
 
• Soutenir les exploitations afin qu’elles se conforment aux lois, règlements 

et politiques agroenvironnementales; 
 
• Aider les exploitations dans l’adaptation de leur production menant à 

l’amélioration de l’état de l’environnement agricole : 
o Gestion efficace des fumiers; 
o Conservation des sols et de l’eau; 
o Amélioration et diffusion des connaissances en matière 

d’agroenvironnement. 
 
 

Ce programme comporte de multiples volets et le soutien financier est adapté 
à chacun de ceux-ci. 

 
• Ouvrages de stockage des fumiers : 

 
o Construction; 

• Exploitation devant se conformer au règlement; 
• Exploitation devenue non conforme suite à l’entrée en vigueur du 

REA (15 juin 2002); 
 

o Réduction des volumes; 
• Exploitation détenant un certificat d’autorisation (CA) pour une 

structure construite avant le 1er avril 1997. 
 

o Atténuation des odeurs; 
• Exploitation détenant une structure d’entreposage  conforme et un 

CA avant le 22 juin 2001; située dans un périmètre urbain ou en 
zone urbaine à moins de 550 mètres de celui-ci. 
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o  Gestion des eaux de laiterie; 

• Exploitation détenant un CA et un ouvrage d’entreposage 
construit avant le 15 juin 2002; 

• Exploitation qui n’est pas tenue d’ériger un ouvrage de stockage 
et qui a des eaux de laiterie à gérer. 

 
• Procédés de traitement des fumiers; 

• Exploitation ou groupement d’exploitation légalement constituée. 
 

• Équipements d’épandage des fumiers; 
• Exploitation ou groupement d’exploitation légalement constituée. 

 
• Services conseil en agroenvironnement; 

• Exploitations regroupées en club conseil. 
 

• Organismes de gestion des fumiers; 
• Organisme de gestion des fumiers détenant une convention avec 

le MAPAQ. 
 

• Réduction de la pollution diffuse 
o Retrait des animaux des cours d’eau; 
o Aménagements des berges et des confluents; 
o Aménagement d’ouvrages de conservation des sols; 
o Aménagement de haies brise-vent; 
o Introduction de pratiques de conservation des sols et de l’eau. 

 
• Exploitations qui désirent solutionner une problématique de 

pollution diffuse. 
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Chapitre 7 
 

LE DÉVELOPPEMENT DE L’AGRICULTURE 
 
 7.1. Les partenaires 
 

7.1.1.  L’Union des producteurs agricoles (U.P.A.) : 
 

Issue en 1972 de l’Union catholique des cultivateurs (UCC) fondée en 1924, 
l’Union des producteurs agricoles (U.P.A.) représente les intérêts sociaux et 
économiques de plus de 44 000 producteurs et productrices agricoles et des 
35 000 exploitations et entreprises agricoles québécoises réparties sur 
l’ensemble du territoire. 
 
L’U.P.A. est un organisme syndical, constitué en vertu de la Loi sur les Syndicats 
professionnels, ayant son siège social à Longueuil et possédant des 
ramifications régionales (Fédérations régionales) et locales (Syndicats de base). 
Sur le plan territorial, l’U.P.A. est répartie en 16 Fédérations.  
 
Pour ce qui concerne les territoires de la MRC Haut-Richelieu et de la Ville de 
Saint-Jean-sur-Richelieu, les Fédérations régionales de Saint-Hyacinthe et de 
Saint-Jean-Valleyfield sont interpellées. 
 

• Fédération de l’U.P.A. de Saint-Hyacinthe. 
3800, boul. Casavant Ouest, 
Saint-Hyacinthe (Québec) 
J2S 8E3 
Tél. : 450-774-9154 
Président : monsieur René Walashtick. 
Directeur régional : monsieur Michel Saucier. 
 

• Fédération de l’U.P.A. de Saint-Jean-Valleyfield. 
6, rue du Moulin, 
Saint-Rémi (Québec) 
J0L 1L0 
Tél. : 450-454-5115 
Président : monsieur Normand Gagnon. 
Directeur régional : monsieur Jean Hogue. 
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7.1.2.  Le ministère de l’Agriculture des Pêcheries et de l’Alimentation du 
 Québec (MAPAQ) : 

 
Le ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation (MAPAQ) a pour 
mission d'influencer et de soutenir l'industrie bioalimentaire québécoise afin d'en 
assurer le développement durable. Ses interventions touchent les domaines de 
la production, de la transformation, de la distribution, de la commercialisation et 
de la consommation des produits agricoles et alimentaires.  
 
Le ministère assure de plus la conception et l'application des politiques et 
programmes nécessaires au développement du secteur. 
  
Pour y arriver le ministère peut compter sur une répartition de ses effectifs en 12 
régions administratives. Celles de la Montérégie Est et de la Montérégie Ouest 
desservent le territoire d’étude. 
 
D’une façon générale, ces directions régionales offrent aux acteurs locaux et 
régionaux un soutien pour le développement de projets visant la croissance du 
secteur et le développement de l’emploi.  
 
 Direction régionale Montérégie Est : 

1355, rue Gauvin, bureau 3300, 
Saint Hyacinthe (Québec) 
J2S 8W7 
Tél.: 450-778-6530 
Directeur régional: monsieur Gérard Boutin. 

 
Direction régionale Montérégie Ouest : 
177, rue Saint-Joseph, 

 Sainte-Martine (Québec) 
J0S 1V0 
Tél.: 450-427-2000 

 Directeur régional : monsieur Marcel Normandeau.  
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7.1.3. Le ministère de l’Environnement du Québec (MENV) : 
 

La Direction régionale de la Montérégie représente le point d’entrée pour la 
clientèle d’origine de la région du Haut-Richelieu et concernée par la loi sur la 
qualité de l’environnement et le lieu d’application des différentes réglementations 
afférentes. 

 
Nous songeons entre autre ici :  

• Au règlement sur les exploitations agricoles (REA); 
• Le règlement sur le captage des eaux souterraines; 
• Le code de gestion des pesticides; 
• La gestion des cours d’eau municipaux. 
 
Direction régionale de la Montérégie 
201, Place Charles-LeMoyne, 
Longueuil (Québec) 
Tél.: 450-928-7607. 

 
 
7.1.4. Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) : 
 
Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) offre aux intervenants du secteur 
agroalimentaire canadien des services dans les domaines de la gestion du 
patrimoine foncier et environnemental, du soutien du revenu, du financement, de 
la recherche, du développement et de la commercialisation. Il y arrive par la 
définition et l’adoption de politiques stratégiques confiées pour des fins 
administratives à différentes agences et sociétés d’état. 

 
  Agriculture et Agroalimentaire Canada 
  Bureau régional, 
  2001, rue Université, Bureau 746 A, 

Montréal (Québec) 
H3A 3N2 
Tél.: 514-283-8888 
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7.1.5. La Financière agricole 
 
Mise sur pied le 17 avril 2001, La Financière agricole du Québec, a pour mission 
de soutenir et de promouvoir dans une perspective de développement durable, le 
développement des secteurs agricoles et de l’agroalimentaire. 
 
Pour y arriver, La Financière peut compter sur des ressources humaines 
réparties sur le territoire, une panoplie de programmes et un budget substantiel. 
(Interventions financières annuelles : 1,5 milliard $). 
 
Différents programmes d’intervention de La Financière agricole du Québec: 
 

• L’aide à l’établissement au développement et à la formation; 
• L’assurance récolte; 
• L’assurance stabilisation des revenus agricoles;  
• Le compte de stabilisation du revenu agricole; 
• Le financement de l’agriculture; 
• Un certain nombre de programmes complémentaires : 

o Aide financière aux entreprises acéricoles; 
o Aide financière aux entreprises pomicoles; 
o Financement forestier; 
o Protection contre la hausse des taux d’intérêts. 

 
Centres de service de La Financière agricole : 
 
Financement : 
1005, boul. du Séminaire Nord, bureau 100, 
Saint-Jean-sur-Richelieu (Québec) 
J3A 1R7 
Tél.: 450-348-4948 
Directeur: monsieur Gérard Blais. 
 
Assurances : 
875, 1ière rue, 
Saint-Jean-sur-Richelieu (Iberville) (Québec) 
J2X 3C7 
Tél.: 450-346-8780 
Directeur: monsieur Gérard Blais. 
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7.1.6. Les institutions d’enseignement : 

 
Les instituts de technologie agricoles 

L’offre de service est adaptée aux particularités et aux besoins de chaque 
clientèle. Elles proposent des programmes de formation technologique de niveau 
collégial qui conduisent à l’obtention d’une attestation d’études, notamment le 
diplôme d’études collégiales (DEC) et l’attestation d’études collégiales (AEC).  

Elles sont engagées dans la formation sur mesure pour le perfectionnement des 
adultes et des travailleurs en entreprise. 

La formation collégiale (DEC) : 

• Gestion et exploitation d'entreprise agricole  
• Paysage et commercialisation en horticulture ornementale  
• Technologie des équipements agricoles  
• Technologie de la transformation des aliments  
• Technologie des productions animales  
• Technologie de la production horticole et de l'environnement  
• Techniques équines  

Les programmes de formation (AEC) : 

• Fabrication de produits laitiers 
• Gestion de l’entretien d’un terrain de golf 
• Démarrage d’une entreprise de transformation bioalimentaire 
• Propriétaire-gestionnaire d’une entreprise acéricole 
• Aménagement de ressources environnementales en milieu agricole et 

urbain 
• Entretien des espaces verts 

Institut de technologie agroalimentaire de Saint-Hyacinthe 
3230, rue Sicotte, C. P. 70,  
Saint-Hyacinthe (Québec)  
J2S 7B3 
Tél.: (450) 778-6504 
 
Institut de technologie agroalimentaire de La Pocatière 
401, rue Poiré,  
La Pocatière (Québec)  
G0R 1Z0 
Tél.: (418) 856-1110 
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Le CÉGEP Saint-Jean : 
 
Offre un programme de formation de niveau collégial (DEC) dans le 
domaine de la gestion et de l’exploitation des entreprises agricoles. 
 
CÉGEP Saint-Jean 
30, boul. du Séminaire, C.P. 1018 
Saint-Jean-sur-Richelieu (Québec) 
Tél.: 450-347-5301 
 
 
Le Collège Macdonald. 
 
La Faculté d’agriculture du Collège Macdonald (Université McGill) décerne 
des grades de 1er, 2e et 3e cycle reconnus mondialement  et ce dans les 
domaines suivants : agriculture, économie appliquée, environnement, 
génie, science alimentaire et sciences naturelles. 
 
Collège Macdonald. 
21 111, Chemin du Bord de l’eau 
Sainte-Anne de Bellevue (Québec) 
H3A 1A4 
Tél.: 514-398-4455 

 
 

7.1.7.  L’Agence forestière de la Montérégie : 
 
Mise en place en 1996 en vertu de la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4-1), 
l’Agence forestière de la Montérégie est un organisme à but non lucratif 
composée de représentants régionaux de l’industrie, des producteurs de bois, du 
milieu municipal et du gouvernement du Québec.  
 
Ses mandats sont d’orienter et de développer la mise en valeur de la forêt privée 
de son territoire, en particulier par :  
 

• L’élaboration, la mise en œuvre et le suivi d’un plan de protection et 
de mise en valeur des forêts privées ;  

 
• Le soutien financier et technique à la protection ou à la mise en valeur 

des forêts privées. 
 

Agence forestière de la Montérégie 
749, rue Principale, 
Cowansville (Québec) 
J2K 1J8 
Tél.: 450-266-4900 
Directeur : monsieur Luc Dumouchel. 
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7.1.8.  Le Conseil régional de l’environnement de la Montérégie : 

 
Le Conseil régional de l’environnement de la Montérégie (CRE) est un 
organisme sans but lucratif, fondé en 1989. Il a pour mission de favoriser la 
protection de l’environnement et de soutenir le développement durable en 
Montérégie par la concertation, l’éducation et l’action. 

 
Le Conseil régional de l’environnement de la Montérégie (CRE) 
303, rue Duvernay, 
Belœil (Québec) 
J3G 5S8 
Tél.: 450-446-0662 
 
 

7.1.9  Le Conseil régional de Développement de la Montérégie (CRDM)  
 

Le Conseil régional de Développement de la Montérégie est un interlocuteur et 
organisme aviseur privilégié par le gouvernement en matière d’élaboration de 
stratégies de développement régional. Il est ainsi appelé à jouer un rôle 
prépondérant dans l’orchestration de l’ensemble des activités ayant des 
répercussions sur le développement régional. 

 
Conseil régional de Développement de la Montérégie (CRDM) 
100, Place Charles LeMoyne,  
Longueuil (Québec) 
J4K 2T4 
Tél.: 450-651-9041 
Direction générale : madame Danielle Chevrette. 
 
 

7.1.10 Le Conseil de Développement du bioalimentaire de la Montérégie  
 (CDBM)  

Le Conseil de développement du bioalimentaire de la Montérégie a pour mission 
d’assurer la concertation et le maillage des intervenants et organismes du milieu 
afin de favoriser le développement durable du secteur bioalimentaire dans la 
région. 

Il est doté d’un plan stratégique (2000 – 2005), lequel oriente son action dans le 
sens d’un développement du bioalimentaire régional dans un objectif durable.  

Conseil de développement du bioalimentaire de la Montérégie (CDBM) 
100, Place Charles-LeMoyne, bureau 281, 
Longueuil (Québec) 
J4K 2T4 
Tél.: 450-674-0064 
Directeur général : monsieur René Desrochers. 
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7.1.11. Le Centre local de développement (CLD) : 
 
 
Le Conseil économique du Haut-Richelieu (CLD) vise à améliorer la 
situation de l'économie et de l'emploi dans le Haut-Richelieu. 

 
Sa mission est de créer, soutenir et encourager les activités générant une 
plus grande richesse collective en augmentant le nombre d'entreprises 
génératrices d'emplois, le nombre total d'emplois dans la région et l'assiette 
fiscale des municipalités. Pour ce faire, le CEHR (CLD) regroupe tous les 
services d'aide à l'entrepreneuriat offerts sur le territoire de la MRC du 
Haut-Richelieu en trois grands secteurs : Industrie et Commerce, Économie 
Sociale et Entrepreneuriat. 

 
Conseil économique du Haut-Richelieu (CLD) 
315, rue MacDonald , suite 301 
Saint-Jean-sur-Richelieu (Québec) 
J3B 8J3 
Tél.: 450-359-9999 
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Chapitre 8 
 

Les conditions propices et les facteurs de réussite 
 

Des constats : 
 
Nous l’avons démontré, l’agriculture est solidement ancrée partout sur le territoire 
de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu et de la MRC du Haut-Richelieu.  
 
Elle occupe une place prépondérante sur le plan du développement du territoire 
et très importante pour ce qui concerne l’occupation de la zone agricole 
permanente.  

 
Nous l’avons vu, l’agriculture supporte le développement économique de la Ville 
et de la région notamment si nous tenons compte des investissements et des 
dépenses d’opération qui en découlent. Elle participe de ce fait à la création 
d’activités économiques et des emplois. Elle comporte de plus, un impact social 
pour la communauté et structurel majeur sur les milieux, que ce soit à l’échelle 
locale ou régionale.  

 
Notre exercice de caractérisation aura permis de faire ressortir l’importance de 
l’agriculture, mais aura également permis de mettre en relief, l’ampleur du cadre 
législatif et réglementaire applicable au territoire et aux activités agricoles.  
 
L’inventaire que nous avons réalisé des différentes législations et 
réglementations applicables à l’agriculture démontre qu’il s’agit d’un usage et 
d’activités fortement régies et encadrées.  
 
Les perspectives de développement : 
 
L’agriculture ne peut compter pour se développer que sur le seul fait du potentiel 
du territoire et des sols.  
 
Nonobstant la présence de facteurs agronomiques et climatiques favorables, il 
est de notoriété que les conditions de milieu interfèrent de façon importante sur 
le développement de l’agriculture au niveau local ou régional.  
 
Certains facteurs et conditions doivent donc être réunis. Parmi ceux-ci : 
 

• Un cadre normatif  et réglementaire adapté et cohérent; 
• Des conditions de pratique qui tiennent compte de la nécessité de 

maintenir et promouvoir une nécessaire diversification de l’agriculture et 
conséquente avec les objectifs de développement; 

• L’accessibilité au territoire et aux ressources; 
• Une perspective de long terme relativement à la pérennité et à 

l’homogénéité du territoire. 
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8.1 L’harmonisation du cadre normatif et réglementaire 

 
Plan régional : 
 
Le schéma d’aménagement révisé (SAR) de la MRC du Haut-Richelieu est en 
vigueur depuis avril 2002.  
 
Sur le plan des objectifs de développement de l’agriculture et de la zone agricole, 
nous constatons que le schéma révisé (SAR) intègre de façon générale, les 
principes et objectifs énoncés aux orientations gouvernementales. 
 
De même, le SAR propose un cadre normatif et réglementaire s’inspirant pour 
l’essentiel de ces mêmes orientations gouvernementales, notamment en matière 
de distances séparatrices applicables aux usages et pratiques agricoles. 
 
Il est important de rappeler que le schéma d’aménagement correspond à un 
instrument de gestion des activités agricoles et que le monde agricole a eu 
l’opportunité de s’associer de près, au processus de révision (MRC du Haut-
Richelieu). Il l’a été, par l’intermédiaire des différents ministères sectoriels 
impliqués (MAPAQ et MAMM principalement), de même par l’implication tout au 
cours de ce cheminement, de l’organisation professionnelle des producteurs : 
l’Union des Producteurs Agricoles. 
 
Il nous faut également rappeler que conformément aux directives contenues à la 
Loi 23 et plus tard à la Loi 184, la MRC du Haut-Richelieu transmet l’ensemble 
de ses orientations d’aménagement au Comité consultatif agricole (CCA). Ce 
Comité est de composition mixte et est majoritairement composé de 
représentants du monde agricole. 
 
De ces faits, nous estimons que nous pouvons prétendre à un schéma 
d’aménagement (MRC) intégrant adéquatement les objectifs et orientations 
gouvernementales, de même que les objectifs et préoccupations du milieu 
agricole. 
 

 
Plan local : 

 
Le schéma d’aménagement révisé de la MRC du Haut-Richelieu étant en vigueur 
depuis avril 2002, les municipalités locales disposent d’une période de deux 
(2) ans, conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU), pour 
modifier leurs réglementations et intégrer les orientations formulées dans le SAR. 
Suite à cet exercice, elles obtiendront de la MRC du Haut-Richelieu, un avis de 
conformité. 
 
Nous pouvons donc dire qu’à court terme (d’ici avril 2004), les réglementations 
municipales applicables au territoire et aux activités agricoles, seront conformes 
à l’esprit et la lettre des orientations gouvernementales en matière de gestion et 
de développement de l’agriculture et des activités agricoles, par le biais de leur 
conformité au SAR. 
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Tenant compte de ce fait, nous estimons que bien que certaines réglementations 
municipales présentent potentiellement des contraintes et des restrictions 
pouvant se qualifier d’indues, cette situation se résorbera à court terme et nous 
pouvons d’ores et déjà planifier et envisager le développement, en tenant 
compte du cadre normatif et réglementaire proposé par le SAR. 

 
 

8.2.  Les contraintes au développement de l’agriculture et des 
 activités agricoles 
 
Nous aborderons ici à titre informatif, les différentes contraintes au 
développement, auxquelles l’agriculture et les activités agricoles se voient 
confrontées.  

 
Parmi celles-ci nous avons répertorié quatre (4) éléments comptant parmi les 
plus fondamentaux pouvant influer sur le développement. 

 
L’acceptabilité de l’agriculture;  
La permanence de la zone agricole et l’accessibilité aux ressources;  
La réglementation municipale;  
La fiscalité municipale. 

 
 

8.2.1. L’acceptabilité de l’agriculture 
 

La problématique de l’acceptabilité de l’agriculture et des activités agricoles par 
la population,  n’est pas la responsabilité unique ni première des autorités et des 
institutions municipales locales et régionales.  
 
En contrepartie il nous apparaît clair, en raison du rôle de premier gestionnaire 
du territoire qui leur incombe, ces autorités ne peuvent laisser entre les seules 
mains des producteurs et productrices, le devenir du développement agricole du 
territoire. Leurs responsabilités vont à notre avis au-delà de la simple 
réglementation et du simple encadrement.  
 
La Ville et la MRC doivent se convaincre que le développement de l’agriculture 
sur leur territoire comporte le même intérêt que tout autre type de 
développement. Elles détiennent les outils et les instruments de gestion requis 
(schéma d’aménagement, réglementation municipale, etc.) pour assurer la 
population que l’agriculture peut et doit se développer en harmonie et en parfaite 
complémentarité avec les autres affectations et usages du territoire.  
 
A l’analyse de certaines situations conflictuelles apparues dans le Haut-Richelieu 
au cours des années (conflits entourant le développement de la production 
porcine principalement), il nous apparaît de première importance que les 
institutions publiques démontrent la plus grande objectivité et la plus grande 
impartialité possible.  
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Elles doivent à notre avis, éviter le parti pris et s’instituer dans le rôle qui leur 
revient, celui de défenseurs de l’intérêt général et agir le cas échéant de façon à 
assurer le respect tant des droits individuels et collectifs de leur population. 
 
Cet aspect de la question nous semble fondamental, si nous désirons réaliser le 
développement agricole en harmonie avec les autres modes d’occupation du 
territoire. 
  

 
8.2.2.  La permanence de la zone agricole et l’accessibilité aux ressources 

 
Nous avons traité de ce concept, l’avons évalué et caractérisé au chapitre 1, 
alinéa 1.1.2 de notre exposé. 
 
Rappelons à cet effet, que nous sommes d’avis :  

 
• Que la zone agricole de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu et de la 

MRC du Haut-Richelieu, a profité au cours de la dernière période 
d’une grande stabilité et que nous prévoyons à l’analyse des 
indicateurs, que cette situation perdurera pour le futur. 

 
De plus à la consultation de la masse d’informations disponibles, il ne nous a pas 
été permis de déceler de problématique particulière associée à la tenure des sols 
et à l’accessibilité du territoire. 
 
Il nous apparaît donc plausible de dire, que cette condition, comptant parmi les 
plus fondamentales pour le développement de l’agriculture et des activités 
agricoles, est à notre avis atteinte pour le territoire de référence. 

 
 
8.2.3.  La réglementation municipale 
 

  Ce domaine à été traité au point 8.1.1 de notre étude. 
 

 
8.2.4.  La fiscalité municipale et la taxation foncière 

  
Nous abordons ici une question qui provoque depuis nombreuses années des 
questionnements et des débats au sein de la Communauté agricole.   
 
La problématique associée à la taxation foncière des entreprises agricoles, n’est 
pas facile à cerner avec précision et la mise en place de solutions s’avère tout 
aussi complexe.   
 
Nonobstant ces faits, il nous apparaît important de présenter ici les causes 
pouvant être à l’origine de cette problématique et à partir desquelles, le cas 
échéant, un travail de réflexion pourra être entrepris. 
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Causes pouvant être associées à cette problématique : 

 
• La flambée des valeurs foncières des dernières décennies (prix des 

terres); 
 
• La croissance de l’évaluation foncière des entreprises agricoles, 

associable à l’augmentation de la valeur des terres; 
 
• La consolidation des entreprises laquelle à pour conséquence que les 

entreprises sont de plus en plus grandes et présentent une valeur 
foncière de plus en plus élevée; 

 
• Les responsabilités et obligations accrues des municipalités, issues 

des transferts gouvernementaux : 
o Voirie tertiaire; 
o Sécurité publique. 
 

• Le développement des services municipaux dans le domaine de 
l’environnement : 

o Gestion des eaux usées; 
o Gestion des matières résiduelles; 
o Distribution de l’eau potable. 

 
• La part importante des coûts des transferts gouvernementaux et des 

services à la population, se retrouvant à la solde de l’impôt foncier; 
 

• Le développement des services municipaux divers, dû au fait que 
l’espace est dorénavant partagé avec des gens n’ayant pas 
l’agriculture pour finalité et de leurs besoins particuliers; 

 
• L’impôt foncier correspond au mode principal d’imposition des 

charges et à la source principale de financement des municipalités et 
des services municipaux. 

 
Les éléments qui précèdent décrivent selon nous, l’essentiel des causes 
probables et de la problématique associée à l’imposition des entreprises 
agricoles du territoire. 
 
Tout en reconnaissant que les autorités municipales n’ont pas juridiction sur 
l’ensemble de ces questions et de ces domaines, il nous apparaît essentiel en 
contre partie, que notre exercice de caractérisation informe les instances 
municipales de cette problématique, laquelle compte parmi les contraintes au 
développement de l’agriculture sur le territoire. 
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Chapitre 9 
 
La synthèse des problématiques / 
Les pistes à explorer. 
 

 
 
Ce chapitre présente une brève synthèse des principales problématiques 
relevées tout au cours de notre exercice de caractérisation. 

 
Il se veut succinct et propose certains concepts et questionnements méritant à 
notre avis, d’être considérés dans une phase ultérieure de la réflexion et des 
échanges, laquelle portera sur les perspectives et les stratégies de 
développement de l’agriculture. 

 
 
 

9.1. Le territoire et la zone agricole   
 

• Adopter un cadre normatif et réglementaire intégrant les orientations 
gouvernementales et permettant la diversification de l’agriculture et des 
activités agricoles à l’échelle municipale et de la MRC; 

 
• Adopter une politique de développement urbain, laquelle doit viser à 

assurer la plus grande permanence à la zone agricole; 
 
• Adopter des mesures visant une gestion optimale de la zone non agricole 

et des espaces urbanisables et ainsi appuyer concrètement le concept de 
permanence de la zone agricole; 

 
• Produire une demande collective en vertu de l’article 59 de la LPTAA; 
 
• Réaliser un inventaire des terres en friche et adopter (le cas échéant) une 

politique visant la mise en valeur. 
 

 
9.2. Les aires d’expansion urbaine 
 

• L’exercice visant la consolidation de certaines aires d’expansion urbaines 
nous semble inévitable à quelques endroits, les espaces disponibles 
s’avérant à toute fin pratique inexistants. Cet exercice requis par la 
situation, devra tenir compte des impacts possibles sur l’agriculture et les 
activités agricoles. 
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9.3. Le développement de l’agriculture et des activités agricoles 
 

• Adopter un cadre normatif et réglementaire intégrant les orientations 
gouvernementales et permettant la diversification de l’agriculture et des 
activités agricoles sous toutes ses formes, à l’échelle municipale et de la 
MRC; 

 
• Adopter une politique visant le développement d’une agriculture 

davantage en lien avec le consommateur, à ce chapitre développer un 
maillage avec les partenaires; 

 
• Adopter une politique visant à promouvoir l’agriculture et les produits du 

terroir auprès de la population locale et régionale à ce chapitre 
développer un maillage avec les partenaires; 

 
• Inventorier et rendre disponibles les espaces présentant peu d’intérêt 

pour la production dite de masse et traditionnelle; 
 
• Réaliser un maillage avec les partenaires du milieu, afin d’informer des 

perspectives que présente le secteur agricole et motiver l’accession des 
gens à la recherche d’emploi aux opportunités offertes par l’agriculture, à 
l’échelle locale et régionale. 

 
 

9.4. La production animale 
 

• Adopter des mesures de gestion de l’élevage sur le territoire, intégrant les 
orientations gouvernementales; 

 
• Adopter des mesures réglementaires permettant le développement des 

activités d’élevage à l’échelle locale et régionale. 
 
 

9.5. L’environnement 
 

• Mettre sur pied un comité de suivi à l’échelle régionale, visant à assurer 
une connaissance de la situation et des enjeux environnementaux du 
territoire, de même qu’une circulation adéquate de l’information auprès 
des décideurs et de la population. 
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9.6. Les cours d’eau municipaux 
 

• Adopter une politique visant la gestion optimale des cours d’eau 
municipaux à l’échelle locale et régionale. À cet effet s’assurer : 

 
 D’un inventaire et d’une connaissance de l’état des cours d’eau 

municipaux; 
 De réaliser une planification des interventions et des travaux. 

 
• Adopter une politique visant la pérennité et la durabilité des ouvrages et 

des interventions; 
 
• Adopter une politique de responsabilisation des riverains et du bassin 

versant. 
 

 
9.7. La forêt 
 

• Mettre sur pied un Comité de travail, associant les partenaires, lequel 
sera chargé de réaliser un état de la situation de la forêt, à l’échelle locale 
et régionale; 

 
• Évaluer des mesures devant être mises de l’avant, afin de permettre la 

réalisation d’un bilan de la situation de la forêt sur le territoire de la MRC 
du Haut-Richelieu; 

 
• Définir les cadres d’une politique visant une exploitation optimale de la 

ressource forestière sur le territoire de la MRC du Haut-Richelieu; 
 
• Adopter le cas échéant, une politique visant à assurer la préservation du 

capital et de la ressource forestière, dans un objectif de maintien de la 
biodiversité et de protection de l’environnement.   

 
 

9.8. Le cadre normatif et réglementaire 
 

• Intégrer les orientations gouvernementales à la réglementation 
municipale. 

 
 

9.9. L’acceptabilité de l’agriculture 
 

• Adopter une politique visant la reconnaissance de l’agriculture au statut 
de secteur économique d’importance, sur le territoire de la MRC du Haut-
Richelieu; 

 
• Informer les décideurs et la population en général, de l’apport 

économique et social de l’agriculture sur le territoire de la MRC du Haut-
Richelieu; 
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• Sensibiliser les décideurs et la population en général aux contraintes et 
cadres réglementaires et normatifs applicables à l’agriculture et aux 
activités agricoles. 

 
 

9.10.  La taxation foncière 
 

Évaluer l’opportunité d’une réflexion en profondeur, relativement : 
 
À la disponibilité des services; 
Au mode de partage des responsabilités et des charges; 
Au mode d’imposition et de financement des services municipaux sur le territoire 
de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu. 
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ANNEXE A 
 

Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
 
Principaux articles pertinents : 
________________________________________________________________ 
 
 
 

o L’agriculture et les activités agricoles : l’article 1 : 
 
1. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens 
différent, on entend par: 
 

Agriculture : 
« La culture du sol et des végétaux, le fait de laisser le sol sous 
couverture végétale ou de l’utiliser à des fins sylvicoles, l’élevage des 
animaux et, à ces fins, la confection la construction ou l’utilisation de 
travaux, d’ouvrages ou bâtiments, à l’exception des immeubles 
servant à des fins d’habitation ». 
 

Activités agricoles : 
« La pratique de l’agriculture incluant le fait de laisser le sol en 
jachère, l’entreposage et l’utilisation sur la ferme de produits 
chimiques, organiques ou minéraux, de machines et de matériel à des 
fins agricoles ». 
 
« Lorsqu’elles sont effectuées par un producteur à l’égard des 
produits agricoles qui proviennent de son exploitation ou 
accessoirement de celles de d’autres producteurs, les activités 
d’entreposage, de conditionnement, de transformation et de vente des 
produits agricoles sont assimilées à des activités agricoles ». 
 

 
o L’implantation d’habitation en territoire agricole : Les articles 31.1, 40 et 79.2.2; 

 
31.1. Malgré l'article 26, une personne peut, sans l'autorisation de la 
commission, construire une seule résidence sur un ou plusieurs lots 
contigus ou qui seraient contigus selon les cas prévus aux articles 28 
et 29 et qui sont des lots vacants ou sur lesquels des droits ne sont 
pas reconnus en vertu du chapitre VII, et dont elle est propriétaire, si 
la superficie de celui-ci ou de ces lots est ou forme un ensemble d'au 
moins 100 hectares. Elle peut utiliser à cette fin une superficie 
n'excédant pas un demi-hectare. 
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Dépôt au greffe. 

Pour ce faire, elle doit déposer préalablement au greffe de la 
commission une déclaration accompagnée de son titre de propriété et 
d'un plan décrivant la superficie sur laquelle la résidence sera 
construite. 

 
Restriction. 

La construction d'une résidence en vertu du présent article n'a pas 
pour effet de soustraire le lot ou la partie de lot sur laquelle elle est 
construite à l'application des articles 28 à 30. 
 
 
40. Dans l'aire retenue pour fins de contrôle, une personne physique 
dont la principale occupation est l'agriculture, peut, sans l'autorisation 
de la commission, construire sur un lot dont elle est propriétaire et où 
elle exerce sa principale occupation une résidence pour elle-même, 
pour son enfant ou son employé. 
 

Résidence pour un actionnaire. 
Une personne morale ou une société d'exploitation agricole peut 
également construire une résidence pour son actionnaire ou son 
sociétaire dont la principale occupation est l'agriculture sur un lot dont 
elle est propriétaire et où cet actionnaire ou ce sociétaire exerce sa 
principale occupation. 
 

Résidence pour un employé. 
Une personne morale ou une société d'exploitation agricole peut 
également construire sur un tel lot une résidence pour un employé 
affecté aux activités agricoles de l'exploitation. 
 

Lot assujetti. 
La construction d'une résidence en vertu du présent article n'a pas 
pour effet de soustraire le lot ou la partie du lot sur laquelle elle est 
construite à l'application des articles 28 à 30. 
 
 
79.2.2. Dans le cas où le bâtiment visé à l'article 79.2.1 est une 
résidence construite sans l'autorisation de la commission en vertu de 
l'article 40 après le 21 juin 2001, toute norme portant sur les usages 
agricoles, découlant de l'exercice des pouvoirs prévus au paragraphe 
3° du deuxième alinéa de l'article 113 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme (chapitre A-19.1) et toute norme de distance séparatrice 
s'appliquent aux unités d'élevage voisines, sans tenir compte de 
l'emplacement de cette résidence. 
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o Les fins municipales et d’utilité publique : L’article 41 :  

 

41. Une municipalité, une communauté, un ministère, un organisme 
public ou un organisme fournissant des services d'utilité publique 
peut, sans l'autorisation de la commission, utiliser un lot situé dans 
l'aire retenue pour fins de contrôle, à des fins municipales ou d'utilité 
publique identifiées par règlement. 

 
 

Autorisation non requise. 
Un tel lot peut également aux conditions déterminées par règlement, 
être loti ou aliéné sans l'autorisation de la commission à des fins de 
travaux de réfection ou d'élargissement de chemins publics, 
d'amélioration ou d'implantation d'un système d'égouts et d'aqueduc ou 
de fourniture de services d'utilité publique, dans les cas suivants: 

 
 1° lorsque les travaux ont pour effet de porter l'emprise existante d'un 
chemin public à une largeur maximale de 30 mètres, incluant l'emprise 
actuelle, et lorsque la superficie additionnelle requise aux fins des 
travaux est contiguë à l'emprise actuelle; 

 
 2° lorsque la réfection ou l'installation des services publics ou d'utilité 
publique est faite dans une emprise de chemin public d'une largeur 
maximale de 30 mètres, telle que décrite au paragraphe 1°. 

 
 

o Les demandes à portée collective : L’article 59; 
 

59. Une municipalité régionale de comté ou une communauté peut 
soumettre une demande à la commission aux fins de déterminer dans 
quels cas et à quelles conditions de nouvelles utilisations à des fins 
résidentielles pourraient être implantées en zone agricole. 

 
Personnes intéressées. 

Outre la municipalité régionale de comté ou la communauté, la 
municipalité locale concernée et l'association accréditée sont les 
personnes intéressées à la demande. Une copie de cette demande doit 
leur être transmise par la municipalité régionale de comté ou la 
communauté qui soumet la demande. 
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Espace visé. 
 

La demande porte : 
 

 1° sur un îlot déstructuré de la zone agricole ; 
 

 2° sur des lots d'une superficie suffisante pour ne pas déstructurer la 
zone agricole, situés dans des secteurs identifiés au schéma 
d'aménagement et de développement ou à un projet de modification ou 
de révision d'un tel schéma. 

 
Renseignements requis. 

Elle est accompagnée de tous les renseignements exigés par la 
commission, notamment ceux requis pour l'application des articles 61.1 
et 62. 

 
Période de consultation. 

Toutefois, une demande liée à un projet de modification ou de révision 
du schéma d'aménagement et de développement ne peut être soumise 
qu'après la période de consultation prévue au deuxième alinéa de 
l'article 53.5 ou, le cas échéant, au deuxième alinéa de l'article 56.6 de 
la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (chapitre A-19.1). 

 
Demande recevable. 

La commission porte au registre toute demande recevable et en avise 
les personnes intéressées. 

 
Présomption. 

Pour l'application du présent article, la municipalité de la Baie James 
est réputée être une municipalité régionale de comté. 
 
 

o L’agrotourisme : l’article 61.1.1 
 

61.1.1. L'article 61.1 ne s'applique pas à une demande soumise en 
vertu de l'article 59 portant sur un îlot déstructuré ni à une demande 
visant une activité d'agrotourisme tel que prévu par règlement pris en 
vertu de l'article 80. 
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o Le droit d’expansion des élevages : les articles 79.2.5 et 79.2.6 

79.2.5.  L'accroissement des activités agricoles d'une unité d'élevage 
est, sous réserve de toute norme par ailleurs applicable en vertu d'une 
loi ou d'un règlement, permis si les conditions suivantes sont 
respectées : 

 
 1° l'unité d'élevage est dénoncée conformément à l'article 79.2.6 ; 

 
 2° un point du périmètre de toute installation d'élevage et, le cas 
échéant, de tout ouvrage d'entreposage des déjections animales 
nécessaire à l'accroissement est à moins de 150 mètres de la 
prochaine installation d'élevage ou du prochain ouvrage d'entreposage 
des déjections animales de l'unité d'élevage ; 

 
 3° le nombre d'unités animales, tel que déclaré pour cette unité 
d'élevage dans la dénonciation mentionnée à l'article 79.2.6, est 
augmenté d'au plus 75 ; toutefois, le nombre total d'unités animales qui 
résulte de cette augmentation ne peut en aucun cas excéder 225 ; 

 
 4° le coefficient d'odeur des catégories ou groupes des nouveaux 
animaux n'est pas supérieur à celui de la catégorie ou du groupe des 
animaux qui compte le plus d'unités animales ; 

 
 5°  le cas échéant, les conditions supplémentaires prescrites par 
règlement du gouvernement pris en vertu de l'article 79.2.7 sont 
respectées. 

 
Normes non applicables. 

L'accroissement des activités agricoles dans cette unité d'élevage n'est 
toutefois pas assujetti aux normes suivantes : 

 
 1° toute norme de distance séparatrice ; 

 
 2° toute norme sur les usages agricoles découlant de l'exercice des 
pouvoirs prévus au paragraphe 3° du deuxième alinéa de l'article 113 
de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (chapitre A-19.1); 

 
 3° toute norme découlant de l'exercice des pouvoirs prévus au 
paragraphe 5° du deuxième alinéa de l'article 113 de cette loi ; 
toutefois, l'accroissement demeure assujetti à celles de ces normes qui 
concernent l'espace qui doit être laissé libre entre les constructions et 
les lignes de rues et les lignes de terrains. 

 
79.2.6.  La dénonciation d'une unité d'élevage visée à l'article 79.2.5 se 
fait par la transmission d'une déclaration assermentée de celui qui 
l'exploite au secrétaire-trésorier de la municipalité où elle est située 
avant le 21 juin 2002. 
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Déclaration assermentée. 
La déclaration indique le nom de l'exploitant, l'adresse du lieu où est 
située l'unité d'élevage visée ainsi qu'une description sommaire des 
installations d'élevage et des ouvrages d'entreposage qui la 
composent, le nombre maximal d'unités animales pour chaque 
catégorie ou groupe d'animaux élevés ou gardés dans cette unité 
d'élevage au cours des 12 mois qui précèdent le 21 juin 2001 et 
l'affirmation que l'unité d'élevage était exploitée à cette date. 

 
 

o L’immunité : L’article 79.17 de la Loi; 
 

79.17.  En zone agricole, nul n'encourt de responsabilité à l'égard d'un 
tiers en raison des poussières, bruits ou odeurs qui résultent d'activités 
agricoles, ni ne peut être empêché par ce tiers d'exercer de telles 
activités si celles-ci sont exercées, sous réserve de l'article 100: 

 
 1° conformément aux normes réglementaires prises par application de 
la Loi sur la qualité de l'environnement ( chapitre Q-2) en matière de 
poussières ou de bruits et, en matière d'odeurs, conformément aux 
normes visant à atténuer les inconvénients reliés aux odeurs 
inhérentes aux activités agricoles, découlant de l'exercice des pouvoirs 
prévus au paragraphe 4° du deuxième alinéa de l'article 113 de la Loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme ( chapitre A-19.1); 

 
 2° conformément aux dispositions de la Loi sur la qualité de 
l'environnement pour ce qui concerne tout élément n'ayant pas fait 
l'objet de normes réglementaires. 
 
 

o Les droits acquis : Les articles 101, 101.1, 103, 105 de la Loi; 
 

101.  Une personne peut, sans l'autorisation de la commission, aliéner, 
lotir et utiliser à une fin autre que l'agriculture un lot situé dans une 
région agricole désignée, une aire retenue pour fins de contrôle ou une 
zone agricole, dans la mesure où ce lot était utilisé ou faisait déjà l'objet 
d'un permis d'utilisation à une fin autre que l'agriculture lorsque les 
dispositions de la présente loi visant à exiger une autorisation de la 
commission ont été rendues applicables sur ce lot. 

 
Restriction. 

Ce droit n'existe qu'à l'égard de la superficie du lot qui était utilisée à 
une fin autre que l'agriculture ou pour laquelle un permis d'utilisation à 
une fin autre que l'agriculture avait déjà été délivré lorsque les 
dispositions de la présente loi visant à exiger l'autorisation de la 
commission ont été rendues applicables à ce lot. 
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Utilisation à une fin autre qu'agricole. 

101.1.  Malgré l'article 101, une personne ne peut, à compter du 21 juin 
2001, ajouter une nouvelle utilisation principale à une fin autre que 
l'agriculture sur la superficie bénéficiant de ce droit ni modifier 
l'utilisation existante en une autre utilisation à une fin autre que 
l'agriculture, sans l'autorisation de la commission. 

 
Droit éteint. 

102. Le droit reconnu par l'article 101 subsiste malgré l'interruption ou 
l'abandon d'une utilisation autre que l'agriculture. Il est toutefois éteint 
par le fait de laisser sous couverture végétale la superficie sur laquelle 
il porte, pendant plus d'un an à compter du moment où les dispositions 
de la présente loi visant à exiger l'autorisation de la commission ont été 
rendues applicables sur cette superficie. Il est également éteint aux 
mêmes conditions sur la partie de cette superficie qui a fait l'objet d'un 
acte d'aliénation; il en est de même quant à la superficie qui a été 
réservée par le vendeur à l'occasion d'un lotissement ou d'une 
aliénation, intervenue après le 20 juin 1985. 
 

Autorisation non requise. 
103.  Une personne peut, sans l'autorisation de la commission, étendre 
la superficie sur laquelle porte un droit reconnu par l'article 101. 

 
Maximum. 

Cette superficie peut être portée à un demi-hectare si, au moment où 
les dispositions de la présente loi visant à exiger une autorisation de la 
commission y ont été rendues applicables, ce lot était utilisé ou faisait 
déjà l'objet d'un permis d'utilisation à des fins résidentielles. Elle peut 
être portée à un hectare s'il s'agissait d'une utilisation ou d'un permis 
d'utilisation à des fins commerciales, industrielles ou institutionnelles. 

 
 
Extension de superficie. 

L'extension prévue par l'alinéa précédent peut être faite sur plus d'un 
lot lorsqu'une personne était propriétaire de plusieurs lots contigus à la 
date où les dispositions de la présente loi visant à exiger l'autorisation 
de la commission ont été rendues applicables à ces lots. 

 
Autorité publique. 

104.  Un lot peut faire l'objet d'une aliénation, d'un lotissement et d'une 
utilisation à une fin autre que l'agriculture, sans l'autorisation de la 
commission, dans la mesure où il avait déjà été acquis, utilisé ou avait 
fait l'objet d'une autorisation d'acquisition ou d'utilisation par arrêté en 
conseil ou décret du gouvernement ou règlement municipal pour une 
fin d'utilité publique, par le gouvernement, un de ses ministres, un 
organisme public ou une personne habilitée à exproprier au moment où 
les dispositions de la présente loi visant à exiger une autorisation de la 
commission ont été rendues applicables sur ce lot. 
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Lot cédé ou loué. 

Il en va de même d'un lot préalablement cédé ou loué en vertu des 
articles 19 et 26 de la Loi sur les terres et forêts ( chapitre T-9) et d'un 
lot préalablement acquis en vertu de la Loi sur les immeubles 
industriels municipaux ( chapitre I-0.1). 

 
 

Lot adjacent à chemin public. 
105.  Une personne peut, sans l'autorisation de la commission, aliéner, 
lotir et utiliser à une fin autre que l'agriculture un lot qui, après la date à 
laquelle les dispositions de la présente loi visant à exiger une 
autorisation de la commission lui ont été rendues applicables, est ou 
devient adjacent à un chemin public où les services d'aqueduc et 
d'égout sanitaire sont déjà autorisés par un règlement municipal adopté 
avant cette date et approuvé conformément à la loi. 

 
Exceptions. 

Ce droit ne s'étend pas toutefois aux parties du lot situées à plus de 60 
mètres de l'emprise du chemin public dans le cas d'une utilisation à des 
fins d'habitation, non plus qu'à celles situées à plus de 120 mètres de 
cette emprise dans le cas d'une utilisation commerciale, industrielle ou 
institutionnelle. 
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ANNEXE B 
 

Loi sur la qualité de l’environnement 
 
Principaux articles pertinents : 
________________________________________________________________ 
 

Émission d'un contaminant.  
 

20.  Nul ne doit émettre, déposer, dégager ou rejeter ni permettre 
l'émission, le dépôt, le dégagement ou le rejet dans l'environnement 
d'un contaminant au-delà de la quantité ou de la concentration prévue 
par règlement du gouvernement. 

 
Émission d'un contaminant.  
 

La même prohibition s'applique à l'émission, au dépôt, au dégagement 
ou au rejet de tout contaminant, dont la présence dans l'environnement 
est prohibée par règlement du gouvernement ou est susceptible de 
porter atteinte à la vie, à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au 
confort de l'être humain, de causer du dommage ou de porter 
autrement préjudice à la qualité du sol, à la végétation, à la faune ou 
aux biens. 

 
Certificat. 
 

22.  Nul ne peut ériger ou modifier une construction, entreprendre 
l'exploitation d'une industrie quelconque, l'exercice d'une activité ou 
l'utilisation d'un procédé industriel ni augmenter la production d'un bien 
ou d'un service s'il est susceptible d'en résulter une émission, un dépôt, 
un dégagement ou un rejet de contaminants dans l'environnement ou 
une modification de la qualité de l'environnement, à moins d'obtenir 
préalablement du ministre un certificat d'autorisation. 

 
Certificat d'autorisation. 
 

Cependant, quiconque érige ou modifie une construction, exécute des 
travaux ou des ouvrages, entreprend l'exploitation d'une industrie 
quelconque, l'exercice d'une activité ou l'utilisation d'un procédé 
industriel ou augmente la production d'un bien ou d'un service dans un 
cours d'eau à débit régulier ou intermittent, dans un lac, un étang, un 
marais, un marécage ou une tourbière doit préalablement obtenir du 
ministre un certificat d'autorisation. 
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Demande. 
 

La demande d'autorisation doit inclure les plans et devis de 
construction ou du projet d'utilisation du procédé industriel ou 
d'exploitation de l'industrie ou d'augmentation de la production et doit 
contenir une description de la chose ou de l'activité visée, indiquer sa 
localisation précise et comprendre une évaluation détaillée 
conformément aux règlements du gouvernement, de la quantité ou de 
la concentration prévue de contaminants à être émis, déposés, 
dégagés ou rejetés dans l'environnement par l'effet de l'activité 
projetée. 

 
Exigences. 
 

Le ministre peut également exiger du requérant tout renseignement, 
toute recherche ou toute étude supplémentaire dont il estime avoir 
besoin pour connaître les conséquences du projet sur l'environnement 
et juger de son acceptabilité, sauf si le projet a déjà fait l'objet d'un 
certificat d'autorisation délivré en vertu des articles 31.5, 31.6, 154 ou 
189, d'une autorisation délivrée en vertu des articles 167 ou 203 ou 
d'une attestation de non-assujettissement à la procédure d'évaluation et 
d'examen délivrée en vertu des articles 154 ou 189. 
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ANNEXE C 
 
Loi sur la Financière agricole 
 
Principaux articles pertinents : 
________________________________________________________________ 
 
 
L’article 19, de la Loi sur la Financière agricole du Québec, est modifiée aux fins 
d’imposer le respect par les entreprises agricoles des dispositions de la Loi sur la qualité 
de l’environnement et de ses réglementations dans l’élaboration et l’administration de 
ses programmes. 
 
L’entrée en vigueur et l’application de cet amendement apporté à la Loi a été reportée à 
une date ultérieure. 
 
Un tel amendement à la Loi, démontre néanmoins l’intention clairement exprimée du 
Gouvernement du Québec de faire du respect de l’environnement une condition 
expresse d’accessibilité aux différents programmes de soutien à l’agriculture. 
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ANNEXE D 
 

Le règlement sur le captage des eaux souterraines 
 
Dispositions particulières pour le milieu agricole 
 
______________________________________________________________________ 
 

 
26.   L'épandage de déjections animales, de compost de ferme, 
d'engrais minéraux et de matières résiduelles fertilisantes est interdit à 
moins de 30 m de tout ouvrage de captage d'eau souterraine destinée 
à la consommation humaine. Cette distance est toutefois portée à 100 
m lorsqu'il s'agit de boues provenant d'ouvrages municipaux 
d'assainissement des eaux usées ou de tout autre système de 
traitement ou d'accumulation d'eaux usées sanitaires ou de matières 
contenant de telles boues, et que ces boues ou matières ne sont pas 
certifiées conformes à la norme CAN/BNQ 0413-200 ou CAN/BNQ 
0413-400. 

 
L'épandage de déjections animales, de compost de ferme ou de 
matières résiduelles fertilisantes, sauf les matières résiduelles 
fertilisantes certifiées conformes à la norme CAN/BNQ 0413-200, 
CAN/BNQ 0413-400 ou NQ 0419-090, est interdit dans l'aire de 
protection bactériologique d'un lieu de captage d'eau souterraine 
lorsque celle-ci est réputée vulnérable ou lorsque l'indice DRASTIC de 
vulnérabilité est égal ou supérieur à 100 sur une quelconque portion de 
cette aire. 

 
L'épandage de boues provenant d'ouvrages municipaux 
d'assainissement des eaux usées ou de tout autre système de 
traitement ou d'accumulation d'eaux usées sanitaires, ou de matières 
contenant de telles boues, est interdit dans l'aire de protection 
virologique d'un lieu de captage d'eau souterraine lorsque celle-ci est 
réputée vulnérable ou lorsque l'indice DRASTIC de vulnérabilité est 
égal ou supérieur à 100 sur une quelconque portion de cette aire. Cette 
interdiction d'épandage n'est toutefois pas applicable aux boues ou 
matières en contenant qui sont certifiées conformes à la norme 
CAN/BNQ 0413-200 ou CAN/BNQ 0413-400.  

 
L'épandage de déjections animales, de compost de ferme, de matières 
résiduelles fertilisantes, sauf les matières résiduelles fertilisantes 
certifiées conformes à la norme CAN/BNQ 0413-200, CAN/BNQ 0413-
400 ou NQ 0419-090 en périphérie des zones d'interdiction prescrites 
par le présent article doit être réalisé de manière à en prévenir le 
ruissellement dans ces mêmes zones. 
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27.   Une municipalité peut, par règlement adopté en vertu de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1), interdire l'épandage 
de déjections animales, de compost de ferme, d'engrais minéraux et de 
matières résiduelles fertilisantes dans des portions définies de l'aire 
d'alimentation d'un ouvrage de captage alimentant un système de 
distribution d'eau potable, si, lors de 2 contrôles consécutifs réalisés 
dans le cadre du contrôle périodique prévu au Règlement sur la qualité 
de l'eau potable, la concentration en nitrates de l'eau provenant d'un 
lieu de captage d'eau souterraine excède 5 mg/L.  

 
 

28.   Le propriétaire d'un lieu de captage doit, si le contrôle périodique 
prévu au Règlement sur la qualité de l'eau potable révèle une 
concentration en nitrates supérieure à 3 mg/L, en aviser les exploitants 
agricoles qui utilisent les parcelles qui recoupent l'aire d'alimentation du 
lieu de captage ou, dans le cas d'un lieu de captage dont le débit 
moyen d'exploitation est inférieur à 75 m 3 par jour, qui recoupent les 
aires de protection bactériologique et virologique.  

 
 

29.   L'érection ou l'aménagement d'une installation d'élevage 
d'animaux ou d'un ouvrage de stockage de déjections animales est 
interdit :  

 
  1°    à moins de 30 m de tout ouvrage de captage d'eau souterraine 
destinée à la consommation humaine ;  

 
  2°    dans l'aire de protection bactériologique d'un lieu de captage 
d'eau souterraine, lorsque celle-ci est réputée vulnérable ou lorsque 
l'indice DRASTIC de vulnérabilité est égal ou supérieur à 100 sur une 
quelconque portion de cette aire. 

 
Dans le cas de l'aménagement d'un enclos d'hivernage de bovins de 
boucherie, la distance prévue au paragraphe 1 du premier alinéa est 
portée à 75 m. 

 
Ne sont pas visés, par le présent article, les élevages de canidés et de 
félidés de même que les piscicultures, les zoos, parcs et jardins 
zoologiques. 
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30.   Le stockage à même le sol de déjections animales, de compost de 
ferme ou de matières résiduelles fertilisantes dans un champ cultivé est 
interdit :  

 
  1°    à moins de 300 m de tout ouvrage de captage d'eau souterraine 
lorsque celle-ci est réputée vulnérable ou destinée à la consommation 
humaine ;  

 
  2°    dans l'aire de protection bactériologique d'un lieu de captage 
d'eau souterraine lorsque celle-ci est réputée vulnérable ou lorsque 
l'indice DRASTIC de vulnérabilité est égal ou supérieur à 100 sur une 
quelconque portion de cette aire. 

 
Le stockage dans un champ cultivé, à même le sol, de boues 
provenant d'ouvrages municipaux d'assainissement des eaux usées ou 
de tout autre système de traitement ou d'accumulation d'eaux usées 
sanitaires, ou de matières contenant de telles boues, est interdit dans 
l'aire de protection virologique d'un lieu de captage d'eau souterraine 
lorsque celle-ci est réputée vulnérable ou lorsque l'indice DRASTIC de 
vulnérabilité est égal ou supérieur à 100 sur une quelconque portion de 
cette aire. Cette interdiction de stockage n'est toutefois pas applicable 
aux boues ou matières en contenant qui sont certifiées conformes à la 
norme CAN/BNQ 0413-200 ou CAN/BNQ 0413-400.  


